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INTRODUCTION

Le présent document est le résultat d’un effort entrepris conjointement par la Présidence du Groupe de travail chargé d’élaborer la Déclaration américaine des droits des populations autochtones et le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), par l’intermédiaire de M. Oswaldo Kreimer, spécialiste en la matière.

Il a pour objectif de faciliter les débats du Groupe de travail, ainsi que de présenter les éléments de base permettant d’évaluer les progrès réalisés dans l’exécution du projet au fil du temps, ainsi que les éléments sur lesquels il y a accord et ceux sur lesquels le désaccord persiste.

Ce document prétend être un instrument d’analyse, de discussion et de proposition qui oriente les travaux menés au sein du Groupe de travail, qui facilite la présentation par les États membres de leurs propositions sur les thèmes qui n’ont pas encore fait l’objet d’un consensus.

À cet effet, le document contient trois colonnes; la première contient les textes originaux présentés par la CIDH; la deuxième, les autres propositions soumises par les États membres; et, la troisième, les commentaires, observations et propositions présentés par les représentants des populations autochtones.

Conformément à la méthodologie approuvée par le Groupe de travail, les principales divergences de vues exprimées par les représentants des États membres comme par les représentants autochtones sont indiquées dans les deuxième et troisième colonnes de la manière suivante:

· Entre crochets: propositions sur lesquelles il n’y a pas accord.

· Entre parenthèses: propositions présentées par les États et qui pourraient facilement faire l’objet d’un accord partiel ou total.

· Typographie normale: la proposition originale de la CIDH est maintenue.

· Caractères gras: (phrases) sur lesquelles il y a désaccord.

DOCUMENT DE TRAVAIL

ÉTABLISSANT UNE COMPARAISON ENTRE LE

PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(APPROUVÉ PAR LA CIDH EN MARS 1997)

ET

LES PROPOSITIONS PRÉSENTÉES PAR LES ÉTATS ET REPRÉSENTANTS AUTOCHTONES

AUX RÉUNIONS TENUES À L’OEA EN 1999*

· Présentées aux réunions du Groupe d’experts gouvernementaux tenues à Washington en février 1999 (pendant lesquelles a été effectuée une première lecture du préambule) et à la réunion du Groupe de travail du Conseil permanent de l’OEA pour la révision de la Déclaration américaine des droits des populations autochtones tenue à Washington en novembre 1999 (au cours de laquelle a été effectuée une première lecture des articles). 

Le présent document a été préparé par le Secrétariat exécutif de la CIDH. À la demande du Président du Groupe de travail en décembre 2000.  Les textes ont été extraits du document du Groupe de travail portant la référence GT/DADIN/doc.1/9 rev.1 corr. 

Projet original de la CIDH
PROPOSITIONS ET DIVERGENCES DE VUES PRÉSENTÉES PAR LES ÉTATS
Propositions et divergences de vues présentées par les représentants des peuples autochtones

PROJET DE DECLARATION AMERICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES

(Adopté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme

lors de sa 1333e réunion tenue le 26 février 1997, 95e session ordinaire)

PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS DES POPULATIONS AUTOCHTONES


Les États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommés les États),




PREAMBULE

1.
Institutions autochtones et renforcement national

Les États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommés les États),


Rappelant que les populations autochtones des Amériques représentent un segment organisé, distinct mais intégral de leur population, qu'elles ont  le droit de faire partie de l’identité nationale des pays, et qu'elles ont un rôle spécial à jouer dans le renforcement des institutions de l’État et dans la réalisation de l’unité nationale fondée sur des principes démocratiques;
[[RECONNAISSANT que les droits des [peuples/populations] autochtones constituent un aspect fondamental revêtant une portée historique pour le présent et l’avenir des Amériques]
1.
Institutions autochtones et renforcement national
[[Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones font partie intégrante de la population des Amériques, et que leurs valeurs et leurs cultures sont indissolublement liées à l’identité des pays où elles habitent, et de la région dans son ensemble. [Rappelant qu’à travers les Amériques, les [peuples/populations] autochtones représentent un secteur distinctif de la société et ont un rôle spécial à remplir dans la définition de l’identité nationale, le renforcement des institutions de l’État et la réalisation de l’unité nationale inspirée de principes démocratiques].

[Reconnaissant l’immense contribution des [peuples/populations autochtones au développement et à la pluralité de nos sociétés, et réitérant notre engagement en faveur de leur bien-être économique et social, ainsi que l’obligation de respecter leurs droits et leur identité culturelle].

[Rappelant que les [peuples/populations] autochtones des Amériques ont autant de dignité et jouissent des mêmes droits que les autres citoyens].

[Affirmant que les [peuples/populations] autochtones jouissent à égalité avec les autres peuples, de dignité et de droits, et reconnaissant également leur droit d’être différents, de se considérer comme différents et d’être respectés comme tels ]

[Rappelant en outre que la présence des sociétés autochtones enrichit l’héritage culturel et les identités nationales des États américains et contribue à la vitalité intellectuelle, artistique, sociale et économique des Amériques]


[Rappelant que les peuples autochtones des Amériques constituent des sociétés préexistantes, distinctes et intégrales et ont le droit de faire partie de l’identité nationale des pays dans lesquels ils habitent]


Rappelant en outre que certaines des conceptions et institutions démocratiques, concrétisées dans les Constitutions des États Américains, émanent d'institutions des populations autochtones, et que beaucoup de leurs systèmes actuels de participation aux prises de décision et à l'exercice de l’autorité contribuent au perfectionnement des démocraties dans les Amériques.


Rappelant en outre que certaines des conceptions et institutions démocratiques, consacrées dans les Constitutions des États américains, émanent d’institutions des peuples/populations autochtones, et que beaucoup de leurs systèmes actuels de participation aux prises de décision et à l’exercice de l’autorité contribuent au perfectionnement des démocraties dans les Amériques.

[Rappelant aussi les importantes contributions des [sociétés autochtones] [peuples/populations] au développement de nombreux concepts politiques et principes démocratiques suivis par les États américains]

[Reconnaissant que les [sociétés] [peuples/populations] autochtones ont un rôle vital à remplir dans le renforcement des institutions des États américains et l’établissement d’une unité nationale conformément aux principes démocratiques]




Rappelant la nécessité de développer des cadres juridiques nationaux pour consolider le pluralisme culturel de nos sociétés.

[Rappelant la nécessité de [développer] [renforcer] des cadres juridiques [et politiques] nationaux pour consolider le pluralisme culturel [ethnique et linguistique] de nos sociétés].




2.
Éradication de la pauvreté et droit au développement

Préoccupés par la fréquente privation des droits de la personne et des libertés fondamentales dont souffrent les autochtones, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur de leur communauté, et préoccupés également par  le fait que les populations et les communautés ont été spoliées de leurs terres, territoires et ressources et qu'elles ont ainsi été privées plus particulièrement du droit au développement selon leurs traditions, leurs  besoins et leurs intérêts.
Reconnaissant que les populations autochtones souffrent d'un appauvrissement extrême dans diverses régions du continent et de conditions de vie devenues déplorables;
Rappelant que, dans la Déclaration de principes du Sommet des Amériques de décembre 1994, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré que, dans le cadre de la Décennie mondiale des populations autochtones, ils consacreraient leurs énergies à améliorer l’exercice des droits démocratiques et l’accès aux services sociaux des populations autochtones et de leurs communautés.

2.
Élimination de la pauvreté et droit au développement

(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

Préoccupés par la fréquente privation des droits de la personne et des libertés fondamentales dont souffrent les autochtones, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de leur communauté, et préoccupés également par le fait que les [peuples/populations] et les communautés ont été spoliées de leurs terres, territoires et ressources et qu’ils ont ainsi été privés plus particulièrement du droit au développement selon leurs traditions, leurs besoins et leurs intérêts;

Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones souffrent d’un appauvrissement extrême dans diverses régions du Continent américain, et que leurs conditions de vie deviennent déplorables;

Et rappelant que dans la Déclaration de principes du Sommet des Amériques de décembre 1994, les chefs d’État et de gouvernement ont proclamé que, dans le cadre de la Décennie mondiale des populations autochtones, ils consacreraient leurs énergies à améliorer l’exercice des droits démocratiques et l’accès aux services sociaux des [peuples/populations] autochtones et de leurs collectivités.



3.
Culture indigène et écologie

Reconnaissant le respect que les cultures des populations autochtones des Amériques accordent à l’environnement, ainsi que la relation spéciale que ces populations entretiennent avec l'environnement, le sol, les ressources et les territoires qu'elles habitent.

3.
Culture autochtone et écologie


*(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

Reconnaissant le respect que les cultures des [peuples/populations] autochtones des Amériques accordent à l’environnement, ainsi que la relation spéciale que ces peuples entretiennent avec l’environnement, le sol, les ressources et les territoires qu’ils habitent]



4.
Coexistence, respect et non-discrimination

Réaffirmant la responsabilité des États et des peuples des Amériques de mettre fin au racisme et à la discrimination raciale, afin d'établir des relations harmonieuses fondées sur le respect entre tous les peuples.
4.
Coexistence, respect et non-discrimination
Réitérant la responsabilité de tous les États de combattre le racisme et toutes les formes de discrimination raciale en vue de leur élimination [APPROUVE AD REFERENDUM].




5.
Territoires et survie indigènes
Reconnaissant que, pour beaucoup de cultures indigènes, les formes traditionnelles de contrôle et d’utilisation collectives des terres, des territoires, des eaux et des zones côtières, sont la condition indispensable de leur survie, de leur organisation sociale, de leur développement, de leur bien-être individuel et collectif; et que ces formes de contrôle et de propriété sont diverses et particulières et ne concordent pas nécessairement avec les systèmes protégés par les législations ordinaires des États où elles se trouvent.

5.
[Territoires] [Territoire culturel] [Habitat] et subsistance autochtones.

*(Une proposition a été déposée pour que cette section passe à la section du dispositif)

**(Il a été proposé d’éliminer le sous-titre ou d’éliminer ou de remplacer le vocable “territoire”

Reconnaissant que, pour beaucoup de [peuples/populations] autochtones, les diverses formes traditionnelles d’utilisation et de contrôle des terres et d’autres ressources, sont la condition indispensable à leur développement et à leur bien-être individuel et collectif; [APPROUVE AD REFERENDUM]

Reconnaissant que pour beaucoup de cultures autochtones, leurs formes traditionnelles de contrôle et d’utilisation, en collectivité, de leurs terres, territoires, eaux et zones littorales, sont la condition indispensable à leur survie, à leur organisation sociale, à leur développement, à leur bien-être individuel et collectif [qui sont différentes de celles des autres membres de la population] [et que ces formes de contrôle [et de domination] [peuvent être] [sont] variées, inhérentes, et ne concordent pas nécessairement avec les systèmes protégés par les législations communes des États où se trouvent ces cultures]
Reconnaissant en outre l’importance pour l’humanité tout entière de préserver les cultures autochtones américaines qui peuvent englober les formes collectives traditionnelles de propriété foncière, d’organisation sociale et de coutumes religieuses qui différent de celles qui sont appliquées par d’autres membres de la population




6.
Sécurité des zones indigènes

Réaffirmant que dans les zones indigènes les forces armées doivent limiter leur action à l'accomplissement de leurs tâches et ne doivent pas être la cause d'abus ou de violations des droits des populations autochtones.

Éliminé


7.
Instruments des droits de l’homme et autres progrès du droit international


Reconnaissant la primauté et l’applicabilité pour les États et les peuples des Amériques de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments du droit interaméricain et international concernant les droits de l’homme;

Rappelant que les populations autochtones relèvent du droit international, et ayant présents à l'esprit les progrès réalisés par les États et les populations autochtones, notamment dans le cadre des Nations Unies et de l’Organisation internationale du travail, dans l'élaboration de plusieurs instruments internationaux, notamment la Convention No 169 de l’OIT;
Affirmant le principe de l’universalité et de l’indivisibilité des droits de l’homme et de l’application à toutes les personnes des droits de l’homme reconnus au plan international.

6.
Instruments des droits de l’homme et autres progrès en matière de droit international
Reconnaissant la primauté et l’applicabilité pour les États et les peuples des Amériques de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et des autres instruments du droit interaméricain et du droit international en matière de droits de l’homme;

[Reconnaissant [l’applicabilité/la pertinence] à travers les Amériques, de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et la prise d’effet, [lorsqu’ils ont été dûment ratifiés/approuvés], d’autres instruments internationaux des droits de l’homme, y compris la Convention américaine relative aux droits de l’homme; 

Réaffirmant le principe de l’universalité, de l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la communauté internationale. [APPROUVÉ AD REFERENDUM]




8.
Jouissance des droits collectifs

Rappelant qu'ont été reconnus à l'échelle internationale les droits dont on ne peut jouir que collectivement.

Éliminé


9.
Progrès des réglementations nationales

Tenant compte des progrès réalisés dans les Amériques en ce qui a trait aux constitutions, aux législations et à la jurisprudence, pour affermir les droits et les institutions des populations autochtones.

7.
Progrès juridiques nationaux et réalités nationales différentes
[Tenant compte de la diversité des réalités nationales et des différences de l’impact de la présence des communautés autochtones dans les États, ainsi que des progrès accomplis à l’échelle nationale dans les Amériques en ce qui a trait aux constitutions, aux législations et à la jurisprudence, pour affermir les droits et les institutions des [peuples/populations] autochtones en vue de consolider le pluralisme culturel, ethnique et linguistique de nos sociétés. [APPROUVE AD REFERENDUM]





8.
Situation des [peuples/populations] autochtones et situation propre à chaque pays
Tenant compte de ce qui précède, la présente Déclaration doit être interprétée et appliquée de façon harmonieuse et conforme aux dispositions légales en vigueur dans les États membres et à leurs engagements internationaux. 


Tenant compte du fait que la présente Déclaration doit être en harmonie avec les ordonnancements juridiques en vigueur dans les États membres et ainsi qu’avec leurs engagements internationaux.



*Note:  Les propositions suivantes ne relèvent pas du titre 8

[Reconnaissant que les [peuples/populations] autochtones et leurs collectivités remplissent un rôle essentiel dans [le développement durable] et que leurs connaissances et leurs pratiques traditionnelles doivent être respectées] 

Encourageant les États à reconnaître l’identité, la culture et les intérêts des [peuples/populations] autochtones et de leurs communautés, et à faciliter leur participation effective à la réalisation d’un développement durable; (APPROUVE AD REFERENDUM)

Rappelant l’engagement assumé par les chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration de principes émanée du Premier Sommet des Amériques qui a eu lieu en décembre 1994 à Miami, du Sommet des Amériques sur le développement durable, tenu à Santa Cruz de la Sierra en décembre 1996, et réaffirmé dans le Plan d’action du Deuxième Sommet des Amériques organisé en avril 1998 à Santiago du Chili;

Désireux de promouvoir et de renforcer la coopération internationale pour la promotion du développement économique, culturel et social des [peuples/populations] autochtones; [APPROUVE AD REFERENDUM]

Reconnaissant que la pauvreté absolue dans laquelle vivent plusieurs [peuples/populations] autochtones dans différentes régions des Amériques, et les engagements assumés par les chefs d’État et de gouvernement au Sommet des Amériques en 1994 de focaliser leurs énergies sur la promotion de l’exercice des droits démocratiques et sur l’accès aux services sociaux des [peuples/populations] autochtones et de leurs sociétés;



DECLARENT:


PREMIERE SECTION. LES POPULATIONS AUTOCHTONES

Article I


Article 1.  Sphère d'application et définitions
1.
La présente Déclaration s'applique aux populations autochtones et aux populations dont les conditions sociales, culturelles et économiques les distinguent des autres segments de la communauté nationale, et dont le statut juridique est réglementé en tout ou en partie par leurs propres coutumes ou traditions, ou par des lois ou règlements spéciaux.

2.
L’auto-identification comme "autochtones" doit être considérée comme un critère fondamental pour déterminer les populations auxquelles s’appliquent les dispositions de la présente Déclaration.

3.
L’emploi du vocable “populations” dans la présente Déclaration ne doit pas être interprété comme ayant une implication quelconque en ce qui concerne les autres droits susceptibles d'être attachés à ce terme en droit international.

DECLARENT:

PREMIÈRE SECTION

DEFINITIONS
Aux effets de la présente Déclaration:  (Guatemala)
Article I  On entend par “[peuples/populations]” autochtones l’ensemble des personnes qui, au sein de chaque État, conservent leurs traits fondamentaux qui les distinguent, et qui proviennent d’une culture antérieure à la colonisation européenne, telles que la langue; les us et coutumes; les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques, et dont les membres se considèrent comme partie intégrante de cette culture autochtone. (Présidence)
On entend par “peuples/populations” autochtones les collectivités sociales et culturelles qui, au sein de chaque État, conservent leurs traits fondamentaux qui les distinguent, et qui proviennent d’une culture antérieure à la formation et la constitution des États-nation, telles que la langue; les systèmes normatifs; les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques ou une partie d’entre elles, auxquelles adhèrent leurs membres et qui sont reconnues comme partie intégrante de cette culture autochtone. (Mexique)

Le terme “[peuples/populations]” utilisé dans la présente Déclaration ne doit pas être interprété de telle sorte qu’il ait une incidence quelconque sur tout aspect ayant trait aux droits qui peuvent lui être attribués dans le droit international. (Brésil)
1. De l’avis de plusieurs représentants de populations autochtones, il est inutile que les États définissent le concept de “peuples autochtones”, dans la mesure où c’est à ces collectivités exclusivement qu’il incombe de déterminer leur existence.  L’auto-identification, en tant que critère indispensable à la reconnaissance d’un peuple indigène, n’est assujettie à aucune obligation.  Aucun terme ne peut englober les caractéristiques multiples et variées que ces communautés présentent à travers tout le Continent.  À ce sujet, ils ont indiqué qu’il ne s’agit pas de minorités ethniques, ni de minorités raciales, ni de populations (ce dernier terme désignant une communauté qui n’a pas nécessairement de continuité historique).  Selon leur propre définition, il s‘agit de peuples, c’est-à-dire, d’entités collectives ayant leur propre autonomie et une langue millénaire, avec une forme d’organisation centrée sur les terres, eaux, bois et autres ressources naturelles qui leur donne une vision cosmique propre et avec une structure sociale unique et distincte qui garantit leur pérénnité.

Les représentants des peuples autochtones ont indiqué que les progrès réalisés tant au niveau des législations nationales que des travaux effectués dans les organismes multilatéraux montrent que la discussion porte davantage sur le contenu des droits de ces collectivités que sur une tentative de définition.  Ils ont déclaré qu’à ce sujet il importe de considérer leurs droits collectifs dans la mesure où leurs droits individuels sont déjà reconnus dans de nombreux instruments juridiques internationaux.  Ils ont conclu qu’il faut conserver le terme “peuple” dans le projet de déclaration, faute de quoi  l’étude des articles figurant ci-dessous serait dénuée de sens.


“Les peuples autochtones ont le droit collectif et individuel de conserver et de développer leurs identités et caractéristiques spécifiques, y compris le droit de s’identifier eux-mêmes en tant que peuples autochtones et d’être reconnus comme tels”. (National Congress of American Indians)


Article II

a.
Par “autodétermination”, on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones d’exercer leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec l’unité nationale de l’État. (Présidence)
a.
Par “autodétermination”, on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones de développer et d’exercer librement leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec la structure administrative de chaque État. (Brésil)

a.
Par “autodétermination”, on entend la capacité des [peuples/populations] autochtones de développer librement et d’exercer leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle et de garantir à la juridiction de l’État dans un cadre d’autonomie ou d’auto-gouvernement compatible avec l’unité nationale et la structure juridique des États. (Mexique)
“Les populations autochtones jouissent du droit à l’autodétermination.  En vertu de ce droit, ils déterminent librement leur condition politique et recherchent librement leur développement économique, social et culturel” (National Congress of American Indians”)

b.
Ce cadre d’autonomie et d’auto-gouvernement a son expression juridique dans les contextes et aux niveaux dans lesquels les peuples/populations autochtones exercent leurs formes d’organisation politique, économique, sociale et culturelle conformément aux législations nationales. (Présidence)
Article III
Par territoire on entend la totalité de l’habitat, y compris les terres sur lesquelles se sont établis les peuples/populations autochtones, et dont ils ont la jouissance sous une forme quelconque, avec les modalités prescrites par les législations nationales.

Par “territoire” on entend la totalité de l’habitat, dans lequel sont établis les [peuples/populations] autochtones, et dont ils ont la jouissance sous une forme quelconque, avec les modalités prescrites par les législations nationales. (Pérou, Argentine)
Par “terres”, on entend les régions qui peuvent appartenir aux populations autochtones ou dont elles peuvent avoir l’usage exclusif. (Canada)

Par “territoires”, on entend les régions qui n’appartiennent pas aux populations autochtones et dont elles n’ont pas l’usage exclusif, mais où elles peuvent mener leur mode de vie traditionnelle, conformément à législation nationale ou aux termes d’un accord. (Canada)
Article IV
Aucune de ces définitions ne doit être interprétée dans le sens que peut leur conférer le droit international général. (Présidence)


2. Les représentants des peuples autochtones ont indiqué que les termes “peuple” et “autodétermination” ne peuvent être dissociés et que ce dernier suppose un statut politique, ainsi que des droits économiques, sociaux et culturels auxquels ces communautés autochtones ne pouvaient renoncer, car c’est un droit historique dont elles ont été spoliées.  Ils ont aussi indiqué que l’autodétermination ne peut être définie par des entités extérieures et que sa définition incombe aux collectivités.  Sur ce point particulier, ils ont précisé que la libre détermination est un droit des peuples autochtones, et que c’est à l’État qu’appartient la souveraineté.  Loin de représenter une menace pour l’intégrité territoriale de l’État, ce droit contribue au renforcement de l’unité nationale.  L’objectif est de reconnaître l’existence de ces collectivités, qui possèdent une vision cosmique propre et distincte, dans le cadre des États déjà constitués.   Il ne s’agit donc pas d’un droit de sécession.  Ils ont déclaré qu’une autonomie réelle doit être fondée sur des bases pluralistes, les institutions propres des communautés autochtones étant dûment reconnues.  Cette autonomie est l’une des formes d’exercice de l’autodétermination à l’intérieur d’un État.

3. En ce qui concerne le concept de “territoire”, les représentants des peuples autochtones ont indiqué qu’il est étroitement lié à leur spiritualité, à leur culture, à leur langue, à leur mode de vie et à leurs relations avec l’environnement et qu’il est donc important de conserver ce terme dans le projet de déclaration.  La terre du point de vue de la culture occidentale est un objet de travail et un moyen lucratif assujetti au commerce, mais que du point de vue des peuples autochtones elle représente un élément  lié à leur propre vie et à leurs moyens d’existence en tant que groupe ou collectivités, dans le cadre d’une vision cosmique intégrée et dans laquelle on reconnaît les formes traditionnelles de représentation politique.  Ainsi, le territoire est un élément indispensable pour définir l’ensemble des droits des peuples autochtones et le terme “terres” fixe les limites de cette réalité.  Cependant, toute tentative de définition du mot “territoire”, ont-ils précisé, imposerait des limitations aux droits traditionnels des communautés autochtones étant donné la diversité des relations qui existent au sein de ces peuples.

4. Par ailleurs, les représentants des peuples autochtones ont lancé un appel aux gouvernements pour qu’ils incorporent dans leurs législations internes les trois concepts sur lesquels a porté la discussion dans le cadre de la présente section, soit les concepts de “peuples”, de “territoire” et d’“autodétermination”, reconnaissant ainsi la diversité de ces communautés.




DEUXIEME SECTION. DROITS DE L’HOMME

Article II  Pleine application des droits de l’homme
1.
Les populations autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux concernant les droits de l’homme;  aucun élément de la présente Déclaration ne peut être interprété comme limitant, restreignant ou refusant en aucune manière ces droits, ou comme autorisant une mesure quelconque qui ne soit pas conforme aux principes du droit international, y compris ceux des droits de l’homme.

DEUXIÈME SECTION.  DROITS DE L’HOMME
Article II.
Pleine application des droits de l’homme

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et d’autres instruments internationaux concernant les droits de l’homme; et aucun élément de la présente Déclaration ne peut être interprété comme limitant, restreignant ou refusant en aucune manière ces droits, ou comme autorisant une mesure quelconque qui ne soit pas conforme aux principes du droit international, y compris ceux des droits de l’homme.

1.
Les autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits de l’homme et des libertés fondamentales reconnus par la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et, lorsqu’ils ont été dûment ratifiés, d’autres instruments internationaux concernant les droits de l’homme, y compris la Convention américaine relative aux droits de l’homme; aucun élément de la présente Déclaration ne peut être interprété comme limitant, restreignant ou refusant en aucune manière ces droits, ou comme autorisant une mesure quelconque qui ne soit pas conforme aux instruments pertinents du droit international, y compris la législation relative aux droits de l’homme. (États-Unis)



2.
Les populations autochtones bénéficient des droits collectifs qui sont indispensables pour que leurs membres jouissent pleinement des droits de l'homme à titre individuel.  A cet effet, les États reconnaissent entre autres, aux populations autochtones, le droit d'agir collectivement, d'avoir leurs propres cultures, de professer et pratiquer leurs propres croyances spirituelles et d'utiliser leurs propres langues.

2.
Les [peuples/populations] autochtones bénéficient des droits collectifs qui sont indispensables à la pleine jouissance par leurs membres des droits de l’homme à titre individuel.  A cet effet, les États reconnaissent, entre autres, aux [peuples/populations] autochtones, le droit d’agir collectivement, (leur organisation sociale, politique et économique; ) (à la reconnaissance de leurs systèmes normatifs; ) d’appartenir à une culture propre, de professer et de pratiquer leurs propres croyances spirituelles et d’utiliser leurs propres langues.

2.
Les populations autochtones peuvent exercer leurs droits, y compris ceux qui sont prescrits dans la présente Déclaration, individuellement ainsi qu’en commun avec d’autres, sans discrimination.  Les populations individuelles jouissent du droit d’être libre de toute discrimination fondée sur leur qualité déclarée de population autochtone ou de membre d’une société autochtone. (États-Unis)


“En conséquence, les États reconnaissent les droits sociaux, économiques, politiques et culturels fondamentaux des peuples autochtones, et en particulier, le droit collectif aux terres, territoires et ressources, et leur droit à l’autodétermination”. (National Congress of American Indians”)



3.
Les États assurent aux populations autochtones la pleine jouissance de leurs droits et, en ce qui concerne leurs procédures constitutionnelles, ils adoptent les mesures législatives et autres qui s'avéreront nécessaires pour que soient appliqués les droits reconnus dans la présente Déclaration.


3.
Les États assurent à tous les [peuples/populations] autochtones la pleine jouissance de leurs droits et, en ce qui concerne leurs procédures constitutionnelles, ils adoptent les mesures législatives et autres qui s’avéreront nécessaires pour que soient appliqués les droits reconnus dans la présente Déclaration. (conformément à leurs usages et coutumes).

3.
Les États devraient, conformément au droit international, adopter des mesures concertées et constructives pour assurer le respect de tous les droits humains et les libertés fondamentales des populations autochtones, sur une base d’égalité et de non-discrimination; ils devraient aussi reconnaître la valeur et la diversité de leurs identités et leurs cultures distinctives. (États-Unis)

4.
Les États sont encouragés à lever tout obstacle au libre exercice et à la pleine jouissance de ces droits. (États-Unis)



Article III.  Droit d'appartenir à une population autochtone
Les individus et communautés autochtones ont le droit d’appartenir à des populations autochtones, conformément aux traditions et coutumes de ces populations

Article III.
Droit d’appartenir à un [peuple/population] autochtone

Les individus et communautés autochtones ont le droit d’appartenir à des [peuples/populations] autochtones, conformément aux traditions et coutumes de ces [peuples/populations].

Les États devraient reconnaître l’autorité dont jouissent les [peuples/populations] autochtones pour exercer leur autonomie quand il s’agit de déterminer leurs membres, conformément aux droits humains internationaux. (États-Unis)




Article IV.
Personnalité juridique
Les populations autochtones ont droit à ce que, dans le cadre de leurs systèmes juridiques, les États leur reconnaissent la personnalité juridique.

Article IV.
Personnalité juridique

Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce que, dans le cadre de leurs systèmes juridiques, les États leur reconnaissent pleinement la personnalité juridique.


Les États devraient fournir les mécanismes appropriés pour étendre la personnalité juridique aux [peuples/populations] autochtones, de façon à les habiliter à fonctionner en société ou de manière similaire, selon la législation de l’État. (États-Unis)


Sous réserve des caractéristiques de chaque législation nationale, les États assurent l’octroi de la personnalité juridique aux [peuples /populations], collectivités et organisations autochtones. (Brésil, Chili, Argentine)


Les autorités traditionnelles élues conformément aux us et coutumes des [peuples/populations] autochtones sont habilitées à les représenter et à agir en qualité de mandataire de leurs [peuples/populations]. (Bolivie)

“Les États reconnaissent la personnalité juridique aux peuples autochtones conformément aux formes traditionnelles de représentation ou aux normes établies par ces peuples.  Les États adoptent les mesures législatives nécessaires à la reconnaissance de ce droit”. (Hector Huerta du Panama)


En ce qui concerne l’article 4, M. Juan León, représentant autochtone du peuple maya du Guatemala, a proposé de lui donner pour titre “Reconnaissance juridique des peuples autochtones” (qui comprend l’existence, l’identité et le droit), ce qui établit une distinction entre la personnalité juridique et la représentation juridique d’une entité, et M. Margarito Ruiz, du Mexique, a demandé que les “traditions” soient mentionnées dans cet article.


Article V  
Rejet de l’assimilation

1.
Les populations autochtones ont le droit de préserver, d'exprimer et de développer librement leur identité culturelle sous toutes ses formes, en dehors de toute tentative d'assimilation.  


2.
Les États n'adoptent, n'appuient ni ne favorisent aucune mesure d'assimilation, artificielle ou forcée ou d'ethnocide, ou qui implique une quelconque possibilité d'extermination d'une population autochtone.


Article V.
Rejet de l’assimilation

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de préserver, d’exprimer et de développer librement leur identité culturelle sous toutes ses formes, à l’abri de toute tentative d’assimilation.


1.
Les [peuples/ populations] autochtones ont le droit de préserver leurs diverses cultures, croyances, religions et langues, sous réserves de règlements rationnels en harmonie avec les normes internationales. (États-Unis)


2.
Les États (n’adoptent, n’appuient ni ne favorisent) (ne doivent adopter, appuyer ou favoriser) aucune politique d’assimilation, artificielle ou forcée ou d’ethnocide, ou qui implique une quelconque possibilité d’extermination d’un [peuple/population] autochtone (et de son patrimoine).

2.
Les États s’abstiennent d’adopter toute mesure susceptible d’aboutir à l’assimilation forcée de [peuples/populations] autochtones; il s’abstient aussi d’appuyer des théories ou pratiques qui provoquent la discrimination ou la destruction d’une culture ou la possibilité d’ethnocide. (Brésil)

2.
Les États rejettent toute tentative d’assimilation artificielle ou forcée ainsi que la destruction d’une culture autochtone et ils garantissent la jouissance effective du droit énoncé précédemment. (Paraguay)

Le National Congress of American Indians a aussi proposé de remplacer l’article 5 du projet de déclaration par la formule suivante :


“Les peuples autochtones ont le droit collectif et individuel de ne pas être victimes d’ethnocide ou de génocide culturel, notamment le droit à la prévention et à la réparation face à :

a. Tout acte qui aurait comme objectif ou effet la privation de leur intégrité en tant que peuples uniques, ou de leurs valeurs culturelles, ou de leur identité ethnique;

b. Tout acte qui aurait comme objectif ou effet de les spolier de leurs territoires ou ressources naturelles;

c. Toute forme de déplacement qui aurait comme objectif ou effet de violer l’un quelconque de leurs droits ou d’y porter atteinte;

d. Toute forme d’assimilation ou d’intégration par d’autres cultures ou formes de vie imposées par des mesures législatives, administratives ou autres;

e.
Toute forme de propagande dirigée contre eux.”.



Article VI  
Garanties spéciales contre la discrimination

1.
Les populations autochtones ont droit à des garanties spéciales contre la discrimination, garanties qui peuvent se révéler nécessaires pour que ces populations jouissent pleinement des droits de l'homme reconnus aux plans national et international; elles ont droit également à ce que soient prises les mesures nécessaires pour permettre aux femmes, aux hommes et aux enfants indigènes d'exercer, sans discrimination, leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels. Les États reconnaissent que la violence exercée à l'encontre de personnes, en raison de leur sexe ou de leur âge, gêne et annule l'exercice de ces droits. 

2.
Les populations autochtones ont le droit de participer pleinement à la détermination de ces garanties

Article VI.
Garanties spéciales contre la discrimination

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à (des garanties spéciales) (exercent les garanties prévues dans la législation interne) contre la discrimination, garanties qui peuvent se révéler nécessaires pour que ces populations jouissent pleinement des droits de l’homme reconnus aux plans national et international; ils ont droit également à ce que soient prises les mesures nécessaires pour permettre aux femmes, aux hommes et aux enfants autochtones d’exercer, (sans discrimination) leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels (et d’appliquer leur vision cosmique) (religieuse) (spirituelle).  Les États reconnaissent que la violence exercée à l’encontre des personnes, en raison de (leur race et de leurs croyances) en raison de leur sexe ou de leur âge, (d’appartenance politique ou religieuse) empêche et annule l’exercice de ces droits.

1.
Lorsque les circonstances le permettent, les États devraient prendre des mesures pour habiliter les populations autochtones à exercer pleinement et effectivement tous leurs droits humains et leurs libertés fondamentales sans discrimination.  Les États sont encouragés à prendre des “mesures spéciales” visant à améliorer dans l’immédiat et de manière effective et permanente les conditions économiques et sociales des populations autochtones. (États-Unis)


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer pleinement à la détermination (et l’exercice ) de ces garanties.


2.
Tous les droits et libertés envisagés sont également garantis aux femmes et hommes autochtones.  Les États reconnaissent que la violence exercée en raison du sexe empêche et sape l’exercice de ces droits. (États-Unis)


Enfin, en ce qui concerne l’article 6 du projet de déclaration, le National Congress of American Indians a proposé de remplacer l’expression “garanties spéciales” par l’expression “mesures spéciales”.


“Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour éviter la discrimination, l’ethnocide et le génocide culturel des peuples autochtones”. (Altepetls Nahuas, A.C./ Séminaire indigène)



TROISIEME SECTION.  DEVELOPPEMENT CULTUREL

Article VII  
Droit à l’intégrité culturelle
1.
Les populations autochtones ont droit à leur intégrité culturelle et à leur patrimoine historique et archéologique, éléments importants pour leur survie et l'identité de leurs membres

2.
Les populations autochtones ont droit à la restitution intégrale du patrimoine dont elles ont été spoliées ou, si cela est impossible, à une indemnisation qui ne peut être inférieure aux normes du droit international. 

3.
Les États reconnaissent et respectent les modes de vie des autochtones, leurs coutumes, traditions, modes d’organisation sociale, institutions, pratiques, croyances, valeurs, vêtements, et leurs langues.

TROISIÈME SECTION.  DÉVELOPPEMENT CULTUREL

Article VII.
Droit à l’intégrité culturelle

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à leur intégrité culturelle [et à leur patrimoine historique et archéologique] éléments importants aussi bien pour leur (continuité sociale) (survie) que pour l’identité de leurs membres.


1.
Les États devraient respecter l’intégrité culturelle des populations autochtones, leurs relations avec leurs propres terres et leur environnement, ainsi que leur héritage historique et archéologique, éléments importants pour l’identité des membres des groupes et la survie de leur ethnie. (États-Unis)


[2.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la restitution intégrale du patrimoine dont ils ont été spoliés [ou, si cela est impossible, à une indemnisation qui ne peut être inférieure à celles prescrites par les normes du droit international].

Le Brésil propose l’élimination de l’alinéa 2.
2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit à la propriété de leur patrimoine et lorsqu’ils en ont été spoliés, à leur restitution. (Mexique)

2.
Les États devraient fournir un cadre juridique effectif pour la protection des cultures autochtones, notamment le cas échéant, les mécanismes mis en place pour le rapatriement des biens culturels. (États-Unis)


3.
Les États reconnaissent (et respectent) (encouragent le respect de) les modes de vie des autochtones, leurs coutumes, traditions, modes d’organisation sociale, institutions, pratiques, (croyances, valeurs), (leur vision cosmique) vêtements, et leurs langues.

3.
Les États devraient prendre les mesures qui s’imposent pour prévenir la discrimination fondée sur les modes de vie des populations autochtones, leurs coutumes, leurs traditions, leurs structures d’organisation sociale, leurs vêtements, leurs langues et leurs dialectes, ainsi que d’autres pratiques culturelles. (États-Unis





Article VIII
Conceptions logiques et langue
1.
Les populations autochtones ont le droit d'utiliser leurs langues, leur philosophie et leurs conceptions logiques, qui font partie de la culture nationale et universelle, et en tant que telles, les États devront les reconnaître, les respecter et les promouvoir, de concert avec les populations intéressées


Article VIII.
(Conceptions logiques et langue) (Droits linguistiques)

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser leurs langues, leur philosophie et (vision cosmique) et leurs [conceptions logiques] qui font partie de la culture nationale et universelle, et en tant que telles, les États devront les reconnaître, les respecter et les promouvoir, (de concert avec les [peuples/populations] intéressés.
1.
Les États reconnaissent que les langues autochtones, la philosophie et la perspective sont des composantes de la culture nationale et universelle et à cet égard, les États devraient les respecter et en faciliter la diffusion lorsque cela s’avère approprié. (États-Unis)


“Les peuples et les individus autochtones ont le droit de conserver et d’utiliser leur langue, leur philosophie et leurs conceptions logiques en tant que manifestation nécessaire de leur propre culture.  Les États doivent adopter les mesures qui conviennent pour sauvegarder l’exercice de ce droit.” (Indian Law Resource Center)
“Les peuples autochtones ont le droit de revitaliser, d’utiliser, de développer et de transmettre aux générations futures leur histoire, leur langue, leurs traditions orales, leurs philosophies, leurs systèmes d’écriture et de littérature, et de créer et de donner leurs propres noms aux communautés, lieux et personnes”.  (National Congress of American Indians)


2.
Les États prennent des mesures pour promouvoir et assurer des programmes radiophoniques et télévisuels en langues vernaculaires, dans les régions où les populations autochtones sont nombreuses, et pour appuyer la mise en place de stations de radiodiffusion et d’autres moyens de communication autochtones.

2.
Les États prennent des mesures pour promouvoir [et assurer] des programmes radiophoniques et télévisuels en langues vernaculaires, dans les régions où les [peuples/populations] autochtones sont nombreux, et pour appuyer la mise en place de stations de radiodiffusion et d’autres moyens de communication autochtones.


2.
En vue d’encourager une diversité d’approches et de points de vue, les États doivent adopter les mesures qui s’imposent dans le cadre de leur système national pour faciliter autant que possible des émissions de radio et de télévision dans les langues autochtones, à l’intention des régions où vivent de larges populations autochtones, ce, en vue d’encourager le développement de stations de radios autochtones et d’autres médias. (États-Unis)


2.
Les États prennent des mesures pour encourager les langues autochtones et assurer qu’elles sont utilisées dans les émissions de radios et de télévision de régions où vivent de larges populations autochtones, en appuyant la création de médias autochtones. (Mexique)

“Là où il y a une forte présence autochtone, les États adoptent les mesures nécessaires pour assurer la transmission d’émissions de radio et de télévision dans les langues vernaculaires pertinentes.  De plus, l’État appuie la création de stations de radio et d’autres moyens de communication autochtones”. (Indian Law Resource Center)



3.
Les États prennent des mesures effectives pour que les membres des populations autochtones puissent comprendre les normes et procédures administratives, légales et politiques, et être compris lorsqu'il s'agit de ces questions.  Dans les régions où prédominent les langues vernaculaires, les États font les efforts nécessaires pour que ces langues deviennent langues officielles et qu’on leur accorde le même statut qu'aux langues officielles non-vernaculaires. 

4.
Les populations autochtones ont le droit d'utiliser leurs noms indigènes, qui sont reconnus par les États.


3.
Les États prennent des mesures effectives pour que les membres des [peuples/populations] autochtones puissent comprendre les normes et procédures administratives, légales et politiques, et être compris lorsqu’il s’agit de ces questions.  Dans les régions où prédominent les langues vernaculaires, les États font les efforts nécessaires pour que ces langues deviennent langues officielles et [qu’on leur accorde le même statut qu’aux langues officielles non vernaculaires].

3.
Les États doivent prendre des mesures pour habiliter les [peuples/populations] autochtones à comprendre les lois et les procédures administratives, légales et politiques et à se faire comprendre à cet égard. (États-Unis)

3. 
Les États prennent des mesures effectives pour que les [peuples/populations] autochtones aient accès à la juridiction de l’État dans leurs propres langues. (Mexique)

4.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser leurs noms autochtones, qui doivent être reconnus par les États.




Article IX 
Éducation
1.
Les populations autochtones ont le droit de: a) définir et mettre en place leurs propres programmes, institutions et établissements d’enseignement; b) préparer et utiliser leurs propres plans et programmes d'études ainsi que leurs matériels pédagogiques; et c) former, instruire et nommer leurs enseignants et leurs personnels administratifs.  Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que ces systèmes garantissent l’égalité des chances d'éducation et d'enseignement pour toute la population, et la complémentarité avec les systèmes nationaux d’enseignement.

Article IX.
Éducation
1.
(Compte tenu des normes minimales établies par les autorités compétentes de l’État, (dans les pays où sont en vigueur des programmes nationaux d’études) pour l’éducation nationale), les [peuples/populations] autochtones ont le droit a) de définir et mettre en place leurs propres programmes, institutions et établissements d’enseignement; b) d’établir et d’utiliser leurs propres plans et programmes d’études ainsi que leurs matériels pédagogiques; et c) de former, de perfectionner, et de nommer leurs enseignants et leurs personnels administratifs, (en consultation avec les autorités compétentes de l’État et à la lumière des normes et lois pertinentes en matière d’éducation).  [Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que ces systèmes garantissent l’égalité des chances d’éducation et d’enseignement pour toute la population, et la complémentarité avec les systèmes nationaux d’enseignement.]

1.
Les États devraient reconnaître l’autorité dont disposent les populations autochtones: pour a. définir et gérer leurs propres programmes, institutions et établissements d’enseignement; b. mettre au point et utiliser leurs propres plans et programmes d’études ainsi que leurs matériels pédagogiques; et c. former et nommer leurs enseignants et leurs personnels administratifs, pourvu que les programmes d’enseignement autochtone satisfont aux conditions minimales généralement appliquées par l’État en matière d’éducation. (États-Unis)




2.
Si les populations autochtones le souhaitent, les programmes d'enseignement sont dispensés dans les langues vernaculaires et ont un contenu indigène; elles disposent également de la formation et des moyens nécessaires pour maîtriser parfaitement la ou les langues officielles. 


3.
Les États garantissent que ces systèmes d'enseignement égalent en tous points, en qualité, efficacité et accessibilité, ceux offerts à l'ensemble de la population.


4.
Les États font en sorte que le contenu de leurs systèmes nationaux d'enseignement reflète le multiculturalisme de leurs sociétés.  

5.
Les États apportent l'aide financière et autre nécessaire à la mise en pratique des dispositions du présent article.


2.
L’accès non discriminatoire à l’enseignement public est un droit dont devraient jouir les populations autochtones en commun avec d’autres citoyens de l’État. L’enseignement public devrait respecter les cultures autochtones. (États-Unis)


3.
Les États garantissent que ces systèmes d’enseignement égalent en tous points: qualité, efficacité et accessibilité, ceux offerts à l’ensemble de la population.


3.
Les États doivent prendre des mesures appropriées pour que, dans la mesure du possible, les populations autochtones aient l’occasion d’apprendre les langues autochtones natales ou de recevoir leur éducation dans cette langue. (États-Unis)


Nouveau paragraphe proposé par le Canada: 


Les enfants autochtones qui vivent en dehors de leurs communautés doivent avoir accès, autant que possible, à l’enseignement selon leurs propres cultures et dans leurs propres langues.


4.
Les États font en sorte que le contenu de leurs systèmes nationaux d’enseignement reflète le pluralisme culturel de leurs sociétés.


[5.
Les États apportent l’aide, qu’elle soit financière ou autre, nécessaire à la mise en pratique des dispositions du présent article, (sans préjudice de l’appui du reste de la population).]

5.
Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent pour fournir les ressources nécessaires à ces fins. (États-Unis)


L’Argentine propose l’élimination du paragraphe 5.


Commentaire.  Le Canada suggère la fusion des paragraphes 3 et 5 en un seul paragraphe qui s’achèverait par la phrase suivante:

“Les États doivent adopter des mesures efficaces en vue de fournir les ressources appropriées ]à ces fins”.




Article X 
Liberté spirituelle et religieuse
1.
Les populations autochtones ont droit à la liberté de conscience, de religion et de pratiques spirituelles qu'elles peuvent exercer aussi bien en public qu’en privé.

Article X.
Liberté spirituelle et religieuse

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la liberté de conscience, de religion et de pratiques spirituelles [qu’ils peuvent exercer aussi bien en public qu’en privé.]


1.
Les populations autochtones jouissent du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. (États-Unis)

Article X.
Liberté spirituelle et religieuse

1.
Les [peuples/populations] autochtones (ont) (auront) droit à la liberté de conscience, de religion et de pratiques spirituelles, [qu’ils peuvent exercer aussi bien en public qu’en privé].

1.
Les populations autochtones jouissent du droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion. (États-Unis)


2.
Les États prennent les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de convertir par la force les populations autochtones ou de leur imposer des croyances contre leur volonté.


2.
Les États prennent les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de conversion par la force des [peuples/populations] autochtones ou de l’imposition à leur égard des croyances contre leur volonté.


2.
Est incluse dans ce droit la liberté pour l’individu d’avoir ou d’adopter une religion ou des croyances de son choix, ainsi que la liberté, qu’elle soit individuelle ou en commun avec d’autres en public ou en privé, d’exprimer sa religion ou ses croyances dans un culte, l’observance, la pratique et l’enseignement. (États-Unis)


2.
Les populations autochtones ont le droit de conserver leurs croyances ou pratiques religieuses ou philosophiques et de les pratiquer, à la seule réserve du respect de l’ordre public et de la jouissance effective et intégrale par les personnes qui les composent des droits humains reconnus internationalement.  Les États doivent adopter les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de conversion par la force d’un [peuple/population autochtone] ou toute tentative de lui imposer des croyances ou des pratiques religieuses contre sa volonté. (CJI, modifié par le Mexique)


En ce qui concerne le paragraphe 2, il a été proposé de remplacer l’expression “empêcher toute tentative de convertir par la force” par l’expression “empêcher toute tentative de convertir les peuples autochtones sans leur consentement libre et avisé”. (Indian Law Resource Center)



3.
En collaboration avec les populations autochtones intéressées, les États doivent adopter des mesures efficaces pour assurer que leurs lieux sacrés, y compris les lieux de sépulture, sont préservés, respectés et protégés.  Lorsque des institutions publiques se sont appropriées des sépultures sacrées et des reliques, elles doivent les restituer.


3.
En collaboration avec les [peuples/populations] autochtones intéressés, les États doivent (doivent déployer tous leurs efforts) adopter des mesures efficaces pour assurer que leurs lieux sacrés, y compris les lieux de sépulture, sont préservés, respectés et protégés.  [Lorsque des institutions publiques (ou entités privées) se sont appropriées des sépultures sacrées et des reliques, elles doivent les restituer.]


3.
En collaboration avec les populations autochtones intéressées, les États doivent adopter des mesures efficaces pour préserver et protéger leurs lieux sacrés, y compris les lieux de sépulture. Les États devraient mettre en place une structure légale pour la restitution des objets sacrés, des reliques et des restes humains enlevés des tombeaux ou des lieux sacrés. (États-Unis)


"Les peuples et les individus autochtones ont le droit d’entretenir et de protéger leurs propriétés culturelles et religieuses, y compris les lieux sacrés, les reliques, les sépultures et les restes humains et objets que celles-ci contiennent.  Est inclus dans ce droit le droit à la restitution des propriétés religieuses et culturelles qui leur auraient été usurpées sans leur consentement libre et fondé ou en violation de leurs lois, traditions et coutumes.  En collaboration avec les populations autochtones intéressées, les États adoptent des mesures efficaces pour assurer que ces propriétés sont préservées, respectées et protégées.  Lorsque des institutions publiques s’en sont appropriées, elles doivent les restituer". (National Congress of American Indians)

4.
Les États garantissent le respect de la société dans son ensemble (et des institutions) pour l’intégrité des symboles, pratiques, cérémonies sacrées, expressions et protocoles spirituels autochtones.



[4.
Les États garantissent le respect de la société dans son ensemble (et des institutions) pour l’intégrité des symboles, pratiques, cérémonies sacrées, expressions et protocoles spirituels autochtones.]


Le Mexique propose l’élimination de ce paragraphe


4.
Les États sont encouragés à respecter l’utilisation des sites sacrés et des zones cérémonieuses et à permettre aux populations autochtones d’y accéder et de les utiliser selon les modalités de gestion ou de contrôle de l’État. (États-Unis)




Article XI
Relations et liens de famille

1.
La famille est l'unité de base naturelle des sociétés et elle doit être respectée et protégée par l’État.  En conséquence, celui-ci reconnaît et respecte les différentes formes de la famille, du mariage, du nom et de la filiation indigènes. 

2.
Pour déterminer le meilleur intérêt de l’enfant, lorsqu'il s'agit  d'adoption d'enfants appartenant à des membres de populations autochtones, de rupture de liens ou d'autres situations analogues, les tribunaux et les autres institutions pertinentes tiennent compte des points de vue desdites populations, ainsi que des avis des individus, de la famille et de la communauté.

Article XI.
Relations et liens de famille

1.
La famille est l’unité de base naturelle des sociétés, et elle doit être respectée et protégée par l’État.  [En conséquence, celui-ci reconnaît et respecte les différentes formes autochtones de la (famille), (de liens familiaux), du mariage, (d’octroi de nom) du nom et de la filiation autochtones.]

1.
La famille constitue, sous toutes ses formes, l’unité de base naturelle et fondamentale des sociétés et elle doit être protégée par la société et l’État. (États-Unis).


2.
Pour déterminer le meilleur intérêt de l’enfant, lorsqu’il s’agit d’adoption d’enfants appartenant à des membres des [peuples/populations] autochtones, de rupture de liens ou d’autres situations analogues, les tribunaux et les autres institutions pertinentes tiennent compte des points de vue desdits [peuples/populations], ainsi que des avis des individus, de la famille et de la communauté.


2.
En conformité avec les instruments internationaux traitant des droits de l’homme, les États devraient dûment reconnaître les institutions autochtones ainsi que leurs lois et traditions portant sur la famille et l’intégrité des relations familiales. (États-Unis)

3.
Proposition du Mexique sur la femme autochtone en suspens.


“Dans toutes les actions concernant les enfants, l’État a le devoir de respecter les responsabilités, les droits et devoirs des parents, ou le cas échéant, des membres de la famille élargie ou de la communauté, conformément aux coutumes locales”. (Indian Law Resource Center)




Article XII
Santé et bien-être
1.
Les populations autochtones ont droit à ce que soient légalement reconnus la pratique de leur médecine traditionnelle, leurs traitements, leur pharmacologie, leurs soins, et leurs méthodes de promotion de la santé, de prévention et de rééducation.
Article XII.
Santé et bien-être

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce que [soient [légalement] reconnus la pratique de leur médecine traditionnelle, leurs traitements, leur pharmacologie, leurs soins, et leurs méthodes de promotion de la santé, de prévention et de rééducation.], (sous réserve de la législation nationale).

L’Argentine propose que référence ne soit pas faite à la reconnaissance légale de la pratique de la médecine traditionnelle, du traitement, de la pharmacologie, des pratiques et de la promotion de la santé, notamment aux mesures de prévention et de rééducation.


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’exercer leur médecine traditionnelle, leur thérapeutique, leur pharmacopée, leurs conceptions pratiques et de s’adonner à la promotion de la santé, dans le cadre de la législation en vigueur et des politiques générales de santé publique de l’État. (Mexique et Pérou)


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit à la reconnaissance par l’État de la pratique de leur médecine traditionnelle, de leur thérapeutique, de leur pharmacopée, de leurs conceptions pratiques et de la promotion de la santé. (Venezuela)


1.
Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent pour protéger la liberté dont jouissent les populations autochtones pour utiliser, maintenir, développer et gérer leurs propres services de santé, sous réserve que ces services respectent les normes prescrites généralement par les lois en vigueur et adoptées dans l’intérêt de la santé et du bien-être du public. De surcroît, les populations autochtones ont le droit d’accéder sans discrimination aux services de santé ouverts au grand public. (États-Unis)


1.
Les populations autochtones qui conservent leurs formes traditionnelles d’organisation sociale, de gouvernement communal, les us et coutumes traditionnels en matière de famille, de santé, d’éducation, de biens, d’activités productives, de commerce ou de prévention et de sanction d’activités criminelles, ont le droit à la conservation et au libre exercice de ces activités, qui sont limitées seulement par l’ordre public et par le droit des personnes qui les composent à la jouissance intégrale et effective des droits de l’homme internationalement reconnus.  L’État doit accomplir tous les efforts raisonnables, en consultation avec les populations intéressées, pour harmoniser et concilier l’effet de ces coutumes avec le régime juridique général. (CJI)

Nouveau paragraphe proposé par le Chili:


Les États s’engagent à rechercher la compatibilité entre la médecine traditionnelle et la médecine scientifique, conformément à la législation nationale de chaque État.



2.
Les populations autochtones ont droit à la protection des plantes médicinales, des animaux et minéraux, essentiels à leur vie dans leurs territoires traditionnels.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la protection (d’organismes vivants et) (des plantes médicinales, des animaux) et minéraux (à des fins médicales), essentiels à leur vie dans leurs territoires traditionnels. 


2.
Les États doivent adopter des mesures raisonnables pour protéger de toute menace ou d’extinction les plantes médicinales et les animaux qui revêtent une importance vitale pour la médecine autochtone. (États-Unis)

2.
Les États prennent des mesures pour protéger les plantes médicinales, les animaux et les minéraux des [peuples/populations] autochtones sur leurs territoires nationaux. (Canada)




3.
Les populations autochtones ont le droit d’utiliser, de conserver, de développer et d’administrer leurs propres services de santé et d’avoir accès, sans aucune discrimination, à toutes les institutions et à tous les services de santé et de soins médicaux accessibles à l'ensemble de la population.

4.
Les États fournissent les moyens nécessaires pour que les populations autochtones puissent éliminer de leurs communautés les conditions sanitaires inférieures aux normes acceptées par l'ensemble de la population.


3.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’utiliser, de conserver, de développer et d’administrer leurs propres services de santé (conformément aux normes nationales et dans les mêmes conditions que d’autres membres de la société, les autochtones auront aussi accès) (et d’avoir accès), sans aucune discrimination, à toutes les institutions et à tous les services de santé et de soins médicaux accessibles à l’ensemble de la population).


3.
Lorsque les circonstances le permettent, les États, en consultation avec les populations autochtones, doivent prendre des mesures pour améliorer les conditions des populations autochtones et les aider à préserver leurs conditions sanitaires conformément aux normes nationales et internationales établies. (États-Unis)


4.
Les États (déploient les plus grands efforts pour fournir) fournissent les moyens nécessaires pour que les [peuples/populations] autochtones puissent éliminer de leurs communautés les conditions sanitaires inférieures aux normes acceptées par l’ensemble de la population. 


Nouveau paragraphe proposé par le Brésil:


Les populations autochtones ont droit à une répartition juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation commerciale de leurs connaissances traditionnelles


Nouveau paragraphe proposé par la Bolivie:


Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer à l’exploitation et la mise à profit des ressources naturelles renouvelables qui existent dans leurs territoires traditionnels. (Bolivie)





Article XIII
Droit à la protection de l’environnement
1.
Les populations autochtones ont droit à un environnement sûr et sain, condition essentielle pour jouir du droit à la vie et du bien-être collectif.

Article XIII.
Droit à la protection de l’environnement

1.
(Les États déploient les plus grands efforts pour fournir) Les [peuples/populations] autochtones (ont droit) à un environnement sûr et sain, condition indispensable à la jouissance du droit à la vie et au bien-être collectif. (Ils auront aussi droit à l’utilisation et à la jouissance de leurs ressources lorsque celles-ci n’ont pas une valeur stratégique pour l’État.).


1.
Les États doivent adopter les mesures qui s’imposent pour assurer que les régions habitées par les populations autochtones jouissent de la même protection que d’autres au regard de la législation environnementale et des mesures de renforcement à l’intérieur du territoire national. (États-Unis)




2.
Les populations autochtones ont le droit d'être avisées des mesures susceptibles d'avoir un impact sur leur environnement, notamment lorsqu'il s'agit d'informations visant à assurer leur participation effective aux actions et décisions ayant des répercussions sur cet environnement.


3.
Les populations autochtones ont le droit de conserver, réhabiliter et protéger leur environnement, ainsi que la capacité de production de leurs terres, territoires et ressources.


4.
Les populations autochtones ont le droit de participer pleinement à la formulation, à la planification, à l'aménagement et à l’application de programmes gouvernementaux de conservation de leurs terres, territoires et ressources.

5.
Les populations autochtones ont le droit de recevoir une aide de leurs États afin de protéger l’environnement, et elles peuvent demander une assistance aux organisations internationales

2. Les [peuples/populations] autochtones ont le droit d’être avisés (et consultés au sujet) des mesures propres à exercer un impact sur leur environnement, notamment lorsqu’il s’agit d’informations visant à assurer leur participation effective aux actions et décisions ayant des répercussions sur cet environnement

2.
Les populations autochtones ont droit à un accès non discriminatoire à l’information sur les dangers environnementaux; ils ont aussi le droit de participer au développement de politiques d’intérêt général en ce qui concerne l’environnement. (États-Unis)


3.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de conserver, réhabiliter, (exploiter) et protéger leur environnement, ainsi que la capacité de production de leurs terres, territoires et ressources.


3.
Dans le cadre de la gestion de leurs propres territoires, les populations autochtones peuvent réglementer les conditions environnementales en accord avec les normes applicables de l’État et elles peuvent prendre part à la formulation et à la mise en œuvre de programmes gouvernementaux de conservation entrepris en relation avec ces [territoires]. (États Unis)


4.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de participer pleinement à l’élaboration, à la planification, à l’aménagement et à l’application de programmes (et politiques) gouvernementaux de conservation (et d’exploitation) de leurs [terres], [territoires] et ressources.


4.
Les États sont encouragés à adopter des mesures pour aider les populations autochtones à conserver l’environnement; ils devraient leur fournir un accès sur une base non discriminatoire à des programmes généralement disponibles aux fins de la protection de l’environnement. (États-Unis)
4.
Les États déploient tous leurs efforts pour éliminer dans les communautés autochtones les conditions sanitaires qui sont inférieures aux normes minimales acceptées à l’échelle internationale. (Canada)   

5.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de recevoir une aide de leur État afin de protéger l’environnement, et ils peuvent demander une assistance aux organisations internationales (conformément aux procédures prévues par les législations nationales).




6.
Les États interdisent, sanctionnent et empêchent, de concert avec les autorités autochtones, l'introduction, l'abandon ou le dépôt de matières et résidus radioactifs, de substances et résidus toxiques, en contravention des dispositions légales en vigueur; de même que la production, l'introduction, le transit, la possession ou l'utilisation d'armes chimiques, biologiques ou nucléaires dans les zones indigènes.


6.
Les États interdisent, sanctionnent et empêchent, de concert avec les autorités autochtones, l’introduction, l’abandon ou le dépôt de matières et résidus radioactifs, de substances et résidus toxiques, allant à l’encontre des dispositions légales en vigueur; de même que la production, l’introduction, le transit, la possession ou l’utilisation d’armes chimiques, biologiques ou nucléaires dans les zones autochtones, (La présidence propose d’inclure une référence à la question du trafic des drogues et au transit, à la possession ou au trafic des précurseurs chimiques).


Le National Congress of American Indians a proposé de modifier le paragraphe 6 de l’article 13 du projet de déclaration, en remplaçant l’expression “allant à l’encontre des dispositions légales en vigueur” par l’expression “à moins qu’il n’ait obtenu le consentement libre et fondé des peuples autochtones”.



7.
Lorsque l’État déclare qu'un territoire indigène est zone protégée, lorsque des terres et territoires font l'objet, ou peuvent faire l'objet, d'une demande de restitution de la part des populations autochtones, ou lorsqu'il s'agit de terres servant de réserves à la vie sauvage, les aires de conservation ne doivent pas être soumises à un quelconque développement des ressources naturelles sans le consentement avisé et la participation des populations intéressées.


7.
Lorsque l’État déclare qu’un territoire autochtone est zone protégée, lorsqu’il s’agit de [terres] et [territoires] [qui font l’objet, ou peuvent faire l’objet] d’une demande de restitution de la part des [peuples/populations] autochtones, ou lorsqu’il s’agit de [terres] servant de réserves à la vie sauvage, les aires de conservation ne doivent être soumises à aucun développement des ressources naturelles sans le consentement avisé et la participation (consciente) des [peuples/populations] intéressées.


“Lorsque l’État envisage de créer une zone protégée dans un territoire autochtone, ou un lieu voisin, reconnu légalement ou faisant l’objet d’une réclamation, l’État doit obtenir le consentement libre et fondé des peuples autochtones intéressés avant d’autoriser ou de mettre en œuvre cette proposition.  Les zones protégées ne doivent pas être soumises à l’exploitation des ressources naturelles sans le consentement libre et fondé des peuples autochtones intéressés”. (National Congress of American Indians)


Les peuples autochtones ont le droit de déclarer que leurs territoires sont, en totalité ou en partie, des zones protégées qui leur appartiennent et sont gérées par eux et l’État doit reconnaître et respecter cette décision.” (National Congress of American Indians)



QUATRIEME SECTION  DROITS D’ORGANISATION ET DROITS POLITIQUES
Article XIV Droit d’association, de réunion, de liberté d’expression et de pensée
1.
Les populations autochtones ont le droit d'association, de réunion et d'expression, conformément à leurs usages, coutumes, traditions ancestrales, croyances et religions.

QUATRIEME SECTION.  DROITS D’ORGANISATION ET DROITS POLITIQUES

Article XIV.
Droit d’association, de réunion, de liberté d’expression et de pensée

1.
Les [peuples/populations] autochtones jouissent du droit d’association, de réunion et d’expression, conformément à leurs valeurs, usages, coutumes, traditions ancestrales, croyances et religions, (conformément aux législations nationales) (et en tenant compte des instruments internationaux en la matière).


1.
Les populations autochtones jouissent de la liberté d’association, de réunion, d’opinion et d’expression.

Quant aux propositions spécifiques de modification des articles du projet de déclaration, le National Congress of American Indians, la Ameridian Peoples Association of Guyana, le Toledo Maya Cultural Council et la Upper Sioux Community ont proposé que la première phrase du paragraphe 1 de l’article 14 commence par ces termes : “les peuples et les individus autochtones”.



2.
Les populations autochtones ont le droit de se réunir et d'utiliser à cet effet leurs lieux sacrés et de cérémonies; elles ont aussi le droit de maintenir un contact étroit et des activités communes avec ceux de leurs membres qui habitent les territoires des États voisins.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de se réunir et d’utiliser à cet effet leurs lieux sacrés et de cérémonies; ils ont aussi le droit de maintenir un contact étroit et des activités communes avec ceux de leurs membres qui habitent les territoires des États voisins.


2.
Dans les cas où une même population autochtone est établie sur le territoire d’un minimum de deux États, ceux-ci doivent déployer tous les efforts raisonnables, sans préjudice de leur ordre public, de leur sécurité et de leur défense, et prendre les mesures nécessaires pour empêcher les activités criminelles ou illicites, en vue de préserver la communication, la coopération et les échanges traditionnels entre les personnes appartenant à la population concernée. (CJI)


2.
Les populations autochtones jouissent du droit de réunion et d’utilisation de leurs sites sacrés et cérémonials, sous réserve des droits de tierces personnes. Elles ont aussi le droit de maintenir et de développer des contacts et des rapports et d’entreprendre des activités avec leurs membres ainsi qu’avec d’autres populations autochtones au-delà des frontières qui peuvent être sujettes à des normes d’immigration raisonnables et non discriminatoires. (Canada)

2.
Les populations autochtones ont le droit d’établir intégralement des contacts et de mener des activités communes avec des secteurs et des membres de leur groupe ethnique résidant sur le territoire d’États voisins, sous réserve du renforcement, sur une base non discriminatoire, des lois concernant les douanes et l’immigration. (États-Unis)


“Les peuples et les individus autochtones ont le droit d’utiliser leurs lieux sacrés et de cérémonies, ainsi que le droit d’établir et de maintenir sans discrimination, un contact libre et pacifique avec d’autres peuples et individus autochtones qui habitent dans les territoires des États voisins ou de l’autre côté de leurs frontières”. (National Congress of American Indians, Ameridian People Association of Guyana, Toledo Maya Cultural Council et le Upper Sioux Community)




Article XV
Droit à l’autonomie
1.
Les populations autochtones ont le droit de déterminer librement leur situation politique et de promouvoir librement leur développement économique, social, spirituel et culturel et par conséquent, elles ont  droit à l’autonomie, ou gouvernement indépendant, en ce qui concerne, notamment, la culture, la religion, l’éducation, l’information, les moyens de communication, la santé, le logement, l’emploi, le bien-être social, les activités économiques, l’administration des terres et des ressources, l’environnement et l’admission de non membres; elles ont aussi le droit de déterminer les ressources et les moyens de financement de ces fonctions autonomes.

Article XV.
[Droit à l’autonomie]

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de déterminer librement (leurs modes traditionnels d’association communale) (leur situation politique) et de promouvoir librement leur développement économique, social, spirituel et culturel et par conséquent, ils ont droit (de participer à la gestion de leurs institutions spécifiques) [à l’autonomie, ou gouvernement indépendant] en ce qui concerne, notamment, la culture, la religion, l’éducation, l’information, les moyens de communication, la santé, le logement, l’emploi, le bien-être social, les activités économiques, l’administration des terres et des ressources, l’environnement et l’admission de non membres; ils ont aussi le droit de déterminer les ressources et les moyens de financement de ces fonctions autonomes.]


1.
Les États devraient reconnaître, lorsque cela s’avère approprié et sur la base d’un processus équitable et ouvert, l’autonomie la plus large dont doivent jouir les populations autochtones pour gérer leurs affaires locales et internes, notamment les questions sociales, économiques et culturelles. Les États sont encouragés à recourir aux institutions autochtones pour assurer la fourniture de services sociaux et économiques aux populations autochtones. (États-Unis)

*Note de la présidence.  Cette question (paragraphe 1) dépend de la décision qui aura été prise à la section sur les définitions.


“Les peuples autochtones ont le droit à l’autodétermination.  En vertu de ce droit, ils peuvent déterminer librement leur statut politique et promouvoir librement leur développement économique, social, spirituel et culturel.  En tant que forme particulière de l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ils jouissent du droit à l’autonomie et à un gouvernement indépendant en ce qui concerne notamment, la culture, la religion, l’éducation, l’information, les moyens de communication, la santé, le logement, l’emploi, le bien-être social, les activités économiques, la gestion des ressources naturelles, de la terre et de l’environnement ainsi que l’admission de non-membres; ils ont aussi le droit de déterminer les formes et moyens de financement de ces fonctions autonomes”. (National Congress of American Indians, Ameridian People Association of Guyana, Toledo Maya Cultural Council et Upper Sioux Community)



2.
Les populations autochtones ont le droit, si elles en décident ainsi, de participer sans discrimination, à tous les échelons, aux prises de décisions concernant des questions susceptibles d’affecter leur droits, leur existence et leur destin.  Elles peuvent intervenir directement ou par l’intermédiaire de représentants qu'elles auront élus conformément à leurs propres procédures.  Elles ont également le droit de conserver et de développer leurs propres institutions indigènes de décision, et d'accéder en toute égalité à toutes les institutions et instances nationales.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit, s’ils en décident ainsi, de participer sans discrimination, à tous les échelons, aux prises de décisions concernant des questions susceptibles d’affecter leur droits, leur existence et leur destin.  Ils peuvent intervenir directement ou par l’intermédiaire de représentants qu’ils auront élus conformément à leurs propres procédures.  Ils ont également le droit de conserver et de développer leurs propres institutions autochtones de décision, et d’accéder en toute égalité à toutes les institutions et instances nationales.


2.
Les populations autochtones ont le droit de participer, sur un pied d’égalité avec d’autres citoyens, aux tribunes internationales, y compris aux élections locales, provinciales et nationales. Lorsqu’une politique, une décision ou une mesure adoptée par un État a une incidence directe sur les biens, les droits ou autres intérêts des populations autochtones, les États sont encouragés à fournir à celles-ci ou à leurs représentants l’occasion d’émettre leurs opinions sur le sujet. (États-Unis)




Article XVI
Droit indigène
1.
Le droit indigène doit être reconnu comme faisant partie intégrante du régime juridique des États et de leur cadre de développement social et économique.

Article XVI.
Droit autochtone

1.
Le droit autochtone doit être reconnu comme faisant partie intégrante [du régime juridique] des États et de leur cadre de développement social et économique.


1.
Le droit [des peuples/populations] autochtones doit être reconnu comme faisant partie intégrante du régime juridique des États, et leur cadre de développement social et économique et de la nature pluraliste des États. (Mexique)


1.
Le droit indigène doit être reconnu comme faisant partie intégrante du régime juridique des États et du cadre de développement social et économique des populations autochtones. (États-Unis)

1.
Le droit autochtone doit être pris en compte au moment de l’adaptation des décisions qui ont des incidences sur les [peuples/populations] autochtones. (Argentine)


1.
Le droit des [peuples/populations] autochtones doit être reconnu comme faisant partie du régime juridique national et du cadre de développement économique et social des États, pourvu que ces normes ne soient pas incompatibles avec les droits fondamentaux définis dans le régime juridique national ou avec les droits de l’homme internationalement reconnus. (Guatemala)



2.
Les populations autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs systèmes juridiques et de les appliquer dans les affaires internes de leurs communautés, y compris dans les cas impliquant la solution de conflits, la prévention des crimes et le maintien de la paix et de l'harmonie.


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de conserver et de renforcer leurs systèmes (juridiques) (normatifs) et de les appliquer dans les affaires internes de leurs communautés, y compris dans les cas impliquant la solution de conflits, la prévention des crimes et le maintien de la paix et de l’harmonie.


2.
Lorsque cela s’avère approprié, les États doivent adopter des mesures visant à renforcer la capacité des populations autochtones à maintenir et à consolider leur propre régime juridique en ce qui concerne les questions internes, notamment le contrôle des biens immeubles et les ressources naturelles, le règlement des différends à l’intérieur et entre les populations autochtones, l’application de la loi et le maintien de la paix et de l’harmonie sur le plan interne. (États-Unis)



“Les décisions officielles, dispositions et actions des institutions autochtones sont pleinement reconnues, respectées et observées par les institutions de l’État”. (National Congress of American Indians, Ameridian People Association of Guyana, Toledo Maya Cultural Council et  Upper Sioux Community)



Article XVII

Incorporation nationale des systèmes juridiques et organisationnels indigènes
1.
Les États facilitent l’inclusion, dans leurs structures organisationnelles, des institutions et pratiques traditionnelles des populations autochtones, en consultation avec ces populations et avec leur assentiment.
2.
Les institutions de chaque État desservant les populations autochtones sont conçues en consultation avec les populations intéressées, et avec leur participation, pour renforcer et promouvoir l’identité, la culture, les traditions, l’organisation et les valeurs de ces populations.
Article XVII.
Incorporation nationale des systèmes juridiques et organisationnels autochtones) (droit des populations autochtones d’accéder à la juridiction de l’État) Incorporation aux institutions nationales des pratiques traditionnelles des populations autochtones)

1.
Les États facilitent (l’incorporation) (l’inclusion) dans leurs structures (nationales) organisationnelles, des institutions et pratiques traditionnelles des [peuples/populations] autochtones, en consultation avec ces [peuples/populations] et avec leur assentiment.


1.
Les États devraient faciliter l’inclusion, dans leurs structures organisationnelles, des institutions et pratiques traditionnelles des populations autochtones, lorsque cela s’avère approprié. (États-Unis)

2.
Les institutions de chaque État desservant les [peuples/populations] autochtones sont conçues en consultation avec les [peuples/populations] intéressés, et avec leur participation, pour renforcer et promouvoir l’identité, la culture, les traditions, l’organisation et les valeurs de ces [peuples/populations].


2.
Les institutions de chaque État sont conçues ou actualisées en consultation avec les [peuples/population] autochtones, ce qui leur garantit ainsi l’accès à la juridiction de l’État. (Mexique)
Les États sont encouragés, dans les régions à prédominance autochtone, à faciliter la conception et la mise en place d’institutions reflétant et renforçant l’identité, la culture et l’organisation de ces populations, et à promouvoir la participation des populations autochtones. (États-Unis).

Enfin, en ce qui concerne l’article 17, ils ont indiqué que le paragraphe 2 doit être rédigé dans des termes qui garantissent que les États “ne peuvent adopter de décisions directement liées aux droits et intérêts des peuples autochtones sans leur consentement libre et avisé”. (National Congress of American Indians, Ameridian People Association of Guyana, Toledo Maya Cultural Council et Upper Sioux Community)



CINQUIEME SECTION DROITS SOCIAUX, DROITS ECONOMIQUES ET DROITS DE PROPRIETE

Article XVIII
Modes traditionnels de propriété et survie culturelle.  Droit aux terres et territoires
1.
Les populations autochtones ont droit à la reconnaissance légale des modalités et formes diverses et particulières de contrôle, de propriété et de jouissance des biens et territoires.

2.
Les populations autochtones ont droit à la reconnaissance de leurs biens, et de leurs droits de propriété en ce qui concerne  les terres, territoires et ressources qu’elles ont occupés historiquement, ainsi qu'à l’usage des terres, territoires et ressources auxquels elles ont eu historiquement accès pour mener à bien leurs activités traditionnelles et de subsistance.

3.
i.
Sous réserve des dispositions de l'alinéa 3.ii), lorsque les droits de propriété et d'usage des populations autochtones découlent de droits antérieurs à l'existence des États, ces derniers doivent reconnaître ces titres comme étant permanents, exclusifs, inaliénables, imprescriptibles et insaisissables

ii.
Ces titres ne peuvent être modifiés que d'un commun accord entre l’État et la population autochtone intéressée, lorsque la nature et les particularités de ladite propriété sont parfaitement connues et comprises.
iii.
Aucun élément de l'alinéa 3.i) ne doit être interprété comme limitant le droit des populations autochtones à la titularité au sein de la communauté, conformément à leurs coutumes et traditions, usages et pratiques traditionnels, ou comme ayant une incidence sur l'un quelconque des droits communautaires collectifs les concernant.
4.
Les populations autochtones ont droit à un cadre juridique réel qui protégera leurs droits sur les ressources naturelles de leurs terres (y compris leur capacité à utiliser, gérer et conserver lesdites ressources), sur l'utilisation traditionnelle de leurs terres, leurs intérêts dans les terres et les ressources, et leurs droits de subsistance.
CINQUIEME SECTION.  DROITS SOCIAUX, DROITS ECONOMIQUES ET DROITS DE PROPRIETE

Article XVIII
Modes traditionnels de propriété et survie culturelle.  Droit aux terres et territoires


1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance légale des modalités et formes diverses et particulières de contrôle, de propriété et de jouissance des biens et [territoires], (sur la base du régime juridique de chaque État).


1.
Les États devraient respecter la culture et les valeurs des populations autochtones ainsi que les liens spéciaux existant entre les populations autochtones, leurs terres ainsi que leurs intérêts dans ces terres, y compris les usages traditionnels comme les moyens de subsistance.(États-Unis) 

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance légale de la possession collective et individuelle, au contrôle et à la jouissance de leurs terres, conformément aux dispositions de la loi de l’État, ainsi qu’à l’utilisation des terres auxquelles elles ont eu accès pour mener leurs activités traditionnelles et de subsistance (Mexique, cette rédaction consoliderait les paragraphes 1 et 2).

2.
(Conformément aux législations nationales pertinentes) Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance de leurs biens, et de leurs droits de propriété en ce qui concerne les terres, territoires et ressources qu’ils ont occupés (traditionnellement) (historiquement), ainsi qu’à l’usage des terres, territoires et ressources auxquels ils ont eu accès pour mener à bien leurs activités traditionnelles et de subsistance.
2.
Les États devraient reconnaître les systèmes de propriété foncière en société qui reflètent les régimes fonciers dans les régions autochtones. (États-Unis) 


2.
Aux termes des législations nationales spécifiques, les [peuples/populations] autochtones jouissent du droit permanent, exclusif, inaliénable, imprescriptible, insaisissable, non transférable à la possession, la propriété et l’utilisation des terres qu’ils occupent traditionnellement, ainsi qu’à l’utilisation des terres auxquelles ils ont traditionnellement eu accès pour mener leurs activités traditionnelles et de subsistance. (Brésil; cette rédaction consoliderait les paragraphes 2 et 3).

3.
i.
Sous réserve des dispositions de l’alinéa 3.ii), lorsque les droits de propriété et d’usage des [peuples/populations] autochtones découlent de droits antérieurs à l’existence des États, ces derniers doivent reconnaître ces titres comme étant permanents, exclusifs, inaliénables, imprescriptibles et insaisissables.



ii.
Ces titres ne peuvent être modifiés que d’un commun accord entre l’État et le peuple autochtone intéressé, lorsque la nature et les particularités de ladite propriété sont parfaitement connues et comprises.



iii.
Aucun élément de l’alinéa 3.i) ne doit être interprété comme limitant le droit des [peuples/populations] autochtones à la titularité au sein de la communauté, conformément à leurs coutumes et traditions, usages et pratiques traditionnels, ou comme ayant une incidence sur l’un quelconque des droits communautaires collectifs les concernant.


4.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à un cadre juridique réel qui protégera leurs droits sur les ressources naturelles de leurs terres (y compris leur capacité à utiliser, gérer et conserver lesdites ressources), sur l’utilisation traditionnelle de leurs terres, leurs intérêts dans les terres et les ressources, et leurs droits de subsistance. 


4.
Les États doivent fournir un cadre juridique effectif pour la protection des droits des populations autochtones en ce qui concerne d’une part les ressources naturelles de leurs terres, notamment leur capacité à utiliser, gérer et conserver ces ressources, telles que les moyens de subsistance. (États-Unis)

Les peuples autochtones ont le droit à la reconnaissance de leurs droits de propriété en ce qui concerne “les terres, territoires et ressources naturelles, notamment á la capacité de les utiliser, de les gérer et de les conserver; et d’y mener leurs activités traditionnelles telles que celles de subsistance”.  (National Congress of American Indians, Upper Sioux Community, Ameridian People Association of Guyana et Toledo Maya Cultural Council )



5.
Si l’État est propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s'il a des droits sur d’autres ressources existant sur les terres, les gouvernements doivent mettre en place, ou conserver, des procédures pour que les populations intéressées participent au processus visant à déterminer si elles ne seront pas lésées, et jusqu'à quel point, avant d'entreprendre ou d'autoriser un quelconque programme de prospection, de planification ou d’exploitation des ressources existant sur ces terres.  Les populations intéressées doivent participer aux bénéfices générés par de telles activités, et percevoir des indemnités qui ne sont pas inférieures aux normes du droit international pour tout dommage qu'elles peuvent subir à la suite de ces activités.

5. [Si l’État est propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s’il a des droits sur d’autres ressources existant sur les terres, les gouvernements doivent mettre en place, ou conserver, des procédures pour que les [peuples/populations] intéressés participent au processus visant à déterminer s’ils ne seront pas lésés, et jusqu’à quel point, avant d’entreprendre ou d’autoriser un quelconque programme de prospection, de planification ou d’exploitation des ressources existant sur ces terres.  Les [peuples/populations] intéressés doivent participer aux bénéfices générés par de telles activités, [et percevoir des indemnités qui ne sont pas inférieures aux normes du droit international] pour tout dommage qu’ils peuvent subir par suite de ces activités. L’Argentine propose de supprimer la dernière partie du paragraphe.

Le Venezuela propose d’éliminer entièrement ce paragraphe.  Le Brésil propose l’élimination de la référence à l’indemnisation versée en vertu de critères moins favorables que les normes établies par le droit international.


5.
Dans les cas où l’État demeure propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s’il a des droits sur d’autres ressources existant sur des terres qui appartiennent à des populations autochtones, les États devraient tracer des procédures pour les consulter avant d’entreprendre ou d’autoriser tout projet d’exploitation de ces ressources. Autant que possible, les populations autochtones devraient bénéficier de ces activités et être justement compensées pour tout dommage qui pourraient en résulter. (États-Unis)



“Les peuples autochtones ont le droit de déterminer et d’élaborer des priorités et des stratégies pour le développement ou l’utilisation de leurs terres, territoires et autres ressources, notamment le droit de demander que les États obtiennent leur consentement libre et avisé avant d’approuver tout projet se rapportant à leurs terres, territoires et autres ressources, en particulier en ce qui concerne la mise en valeur, l’utilisation ou l’exploitation des ressources minérales, aquifères ou autres.  Les États leur accordent une indemnisation au titre de toute activité ou mesure de cette nature et prennent des dispositions pour atténuer les effets défavorables qui pourraient en résulter dans les domaines environnemental, économique, social, culturel ou spirituel”. (National Congress of American Indians, Upper Sioux Community, Ameridian People Association of Guyana et Toledo Maya Cultural Council )



6.
A moins que des circonstances exceptionnelles d'intérêt public ne le justifient, les États ne peuvent transporter ou déplacer les populations autochtones sans le consentement libre, véritable, public et avisé desdites populations, et, dans tous les cas, après les avoir préalablement indemnisées et avoir remplacé immédiatement leurs terres par des terres satisfaisantes, de qualité égale ou supérieure et de statut juridique identique; et en leur garantissant le droit de retour si les causes ayant provoqué leur déplacement cessent d'exister.


6.
A moins que des circonstances exceptionnelles d’intérêt public ne le justifient, les États ne peuvent transporter ou déplacer les [peuples/populations] autochtones sans le consentement libre, véritable, public et avisé desdits [peuples/populations], et, dans tous les cas, après les avoir préalablement indemnisés et avoir remplacé immédiatement leurs terres par des terres satisfaisantes, de qualité égale ou supérieure et de statut juridique identique; et en leur garantissant le droit de retour si les causes ayant provoqué leur déplacement cessent d’exister.


6.
Les États sont encouragés à éviter le déplacement des populations autochtones. En règle générale, le consentement libre et avisé des populations autochtones devrait être obtenu avant qu’elles ne soient déplacées de leurs terres. Lorsque ce consentement ne peut pas être obtenu, de tels déplacements devraient se produire seulement dans des circonstances exceptionnelles, selon des procédures appropriées prévues par la législation et les règlements nationaux. Lorsque les populations autochtones ont été déplacées de leurs terres, elles devraient avoir l’occasion d’y retourner si les causes qui ont motivé leur déplacement n’existent plus. (États-Unis)



“Les peuples autochtones ne peuvent être déplacés par la force de leurs terres ou territoires.  Ils ne font l’objet d’aucune réinstallation sans leur consentement libre et avisé et sans un accord préalable sur une indemnisation juste et équitable et, si possible, ils bénéficient du droit de retour”. (National Congress of American Indians, Upper Sioux Community, Ameridian People Association of Guyana et Toledo Maya Cultural Council )



7.
Les populations autochtones ont droit à ce qu’on leur restitue les terres, territoires et ressources dont elles ont été traditionnellement les propriétaires, qu’elles ont occupés ou utilisés et qui ont été confisqués, occupés, utilisés ou endommagés; ou, si cette restitution n'est pas possible, elles ont droit à une indemnisation qui n'est pas inférieure aux normes du droit international.


7.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à ce qu’on leur restitue les terres, territoires et ressources dont ils ont été traditionnellement les propriétaires, qu’ils ont occupés ou utilisés et qui ont été confisqués, occupés, utilisés ou endommagés; ou, si cette restitution n’est pas possible, ils ont droit à une indemnisation qui n’est pas inférieure aux normes du droit international. [L’Argentine, appuyée par le Venezuela et le Brésil, propose la suppression de ce paragraphe].


“On leur octroie des terres de valeur et de qualité égales; si cela n’est pas possible, les peuples intéressés ont le droit de recevoir une indemnisation à des conditions non moins favorables que celles qui sont indiquées par les normes du droit international”. (National Congress of American Indians, Upper Sioux Community, Ameridian People Association of Guyana et Toledo Maya Cultural Council )


Les États-Unis propose quatre nouveaux paragraphes 


Les États devraient respecter la sécurité physique des populations autochtones. Durant les périodes de conflits armés, les États peuvent demander l’évacuation totale ou partielle des populations autochtones si la sécurité de la population ou des impératifs militaires l’exigent.


Les États devraient protéger le droit des populations autochtones de posséder, de développer la terre et d’en jouir et de tirer profit des intérêts, au même titre que d’autres individus. 


Les États devraient protéger les individus et les populations autochtones qui utilisent et occupent les terres. Si l’État accapare leurs terres, une telle action devrait être prise à des fins d’intérêt public et une indemnisation équitable devrait être versée aux populations autochtones. Les États devraient envisager la possibilité de négocier des règlements, y compris la restitution des terres le cas échéant, lorsque la loi ne prévoit pas autrement. 


Les États devraient prévoir l’imposition d’amendes et des mécanismes d’application de la loi pour protéger les terres des populations autochtones de toute intrusion et exploitation non autorisées.



8.
Les États prennent des mesures de tout genre, y compris le recours aux mécanismes d'application de la loi, pour éviter, empêcher et punir le cas échéant toute intrusion ou utilisation desdites terres par des personnes étrangères non autorisées à s'arroger la possession ou l'usage de ces terres.  Les États accordent la plus haute priorité à la délimitation et à la reconnaissance des propriétés et zones utilisées par les populations autochtones.


8.
Les États prennent toutes sortes de mesures, [y compris le recours aux mécanismes d’application de la loi] pour éviter, empêcher et punir, le cas échéant, toute intrusion ou utilisation desdites terres par des personnes étrangères non autorisées à s’arroger la possession ou l’usage de ces terres.  [Les États accordent la plus haute priorité à la délimitation et à la reconnaissance des propriétés et zones utilisées par les [peuples/populations] autochtones.]




Article XIX 
Droit du travail
1.
Les populations autochtones ont le droit de jouir pleinement des droits et garanties reconnus par les législations internationales ou nationales en matière de travail, et de bénéficier de mesures spéciales pour corriger, réparer et empêcher la discrimination dont elles auraient été l’objet dans le passé.

Article XIX.
Droit du travail

1.
Les [peuples/populations] (et des personnes)autochtones ont le droit de jouir pleinement des droits et garanties reconnus par les législations internationales ou nationales (et qui ont été reconnus par les États) en matière de travail, et de bénéficier de mesures spéciales pour corriger, réparer et empêcher la discrimination dont (ils sont l’objet) ils auraient été l’objet dans le passé.


1.
Les populations autochtones ont le droit de n’être assujetties à aucune discrimination au travail, en matière d’emploi, de salaire ou d’autres avantages connexes. (États-Unis)

Proposition du Canada


Les populations autochtones jouissent de tous les droits prévus par le droit international du travail et national applicable. Les États doivent adopter des mesures immédiates et efficaces pour garantir que les enfants autochtones sont protégés des pires formes d’exploitation au travail.


Les populations autochtones ont le droit de n’être assujetties à aucune discrimination au travail, en matière d’emploi ou de salaire.


2.
Si ces populations ne sont pas efficacement protégées par la législation applicable aux travailleurs en général, les États prennent les mesures spéciales qui peuvent être nécessaires pour:

a.
Protéger effectivement les travailleurs et employés membres des communautés autochtones pour qu'ils obtiennent des contrats et conditions de travail justes et équitables; 

b.
Améliorer le service d’inspection du travail et l'application des normes dans les régions, entreprises ou activités salariées auxquelles prennent part des travailleurs ou employés autochtones;

c.
Assurer que les travailleurs autochtones:

i.
Bénéficient de l’égalité des chances et de traitement en ce qui concerne toutes les conditions d’emploi, la promotion et l’avancement, et les autres conditions stipulées dans le droit international;
ii.
Jouissent du droit d'association, du droit de se consacrer librement aux activités syndicales à des fins licites, et du droit de conclure des conventions collectives avec les employeurs ou organisations de travailleurs;

iii.
Ne sont pas soumis à un harcèlement racial, sexuel ou de tout autre genre;

iv.
Ne sont pas soumis à des régimes de recrutement coercitifs, y compris la servitude pour dettes ou toute autre forme de servitude, qu’elle découle de la loi, de la coutume ou de dispositions individuelles ou collectives, qui seraient entachées de nullité absolue dans tous les cas;

v.
Ne sont pas soumis à des conditions de travail dangereuses pour leur santé et leur sécurité personnelle;
vi.
Reçoivent une protection spéciale quand ils offrent leurs services comme travailleurs saisonniers, occasionnels ou migrants, ou quand ils sont recrutés par des entrepreneurs de main œuvre, de manière à bénéficier des avantages de la législation et des pratiques nationales qui doivent être conformes aux normes internationales des droits de l’homme établies pour cette catégorie de travailleurs ;

vii.
et que, comme leurs employeurs, ils sont pleinement avisés  des droits des travailleurs autochtones, conformément à la législation nationale et aux normes internationales, et des recours et actions qu'ils peuvent intenter pour protéger ces droits.


2.
Si ces [peuples/populations] ne sont pas efficacement protégés par la législation applicable aux travailleurs en général, les États prennent les mesures spéciales qui peuvent être nécessaires pour:


a.
Protéger effectivement les travailleurs et employés membres des communautés autochtones pour qu’ils obtiennent des contrats et conditions de travail justes et équitables; 


b.
Améliorer le service d’inspection du travail et l’application des normes dans les régions, entreprises ou activités salariées auxquelles prennent part des travailleurs ou employés autochtones;

c.
Garantir que les travailleurs autochtones:

i.
Bénéficient de l’égalité des chances et de traitement en ce qui concerne toutes les conditions d’emploi, la promotion et l’avancement, et les autres conditions prescrites par le droit international;

ii.
Jouissent du droit d’association, (à des fins licites), du droit de se consacrer librement aux activités syndicales (à des fins licites), et du droit de conclure des conventions collectives avec les employeurs ou organisations de travailleurs ;

iii.
Ne sont pas soumis à un harcèlement racial, sexuel ou de tout autre genre;

iv.
Ne sont pas soumis à des régimes de recrutement coercitifs, y compris la servitude pour dettes ou toute autre forme de servitude, qu’elle découle de la loi, de la coutume ou de dispositions individuelles ou collectives, qui seraient entachées de nullité absolue dans tous les cas;

v.
Ne sont pas soumis à des conditions de travail dangereuses pour leur santé et leur sécurité personnelle;

vi.
Reçoivent une protection spéciale quand ils offrent leurs services comme travailleurs saisonniers, occasionnels ou migrants, ou quand ils sont recrutés par des entrepreneurs de main œuvre, de manière à bénéficier des avantages de la législation et des pratiques nationales qui doivent être conformes aux normes internationales des droits de l’homme établies pour cette catégorie de travailleurs ;

vii.
et que, comme leurs employeurs, ils sont pleinement avisés des droits des travailleurs autochtones, conformément à la législation nationale et aux normes internationales, et des recours et actions qu’ils peuvent intenter pour protéger ces droits. 


2.
Les populations autochtones devraient avoir le droit à des mesures spéciales, lorsque les circonstances le permettent, en vue de corriger, de combattre et de prévenir la discrimination dont elles peuvent avoir été victimes historiquement. (États-Unis)



Article XX 
Droits de propriété intellectuelle
1.
Les populations autochtones ont droit à la reconnaissance, à la pleine propriété, au contrôle et à la protection de leur patrimoine culturel, artistique, spirituel, technologique et scientifique, et à la protection juridique de leur propriété intellectuelle grâce à des patentes, marques commerciales, droits d'auteur et autres procédures fixées par la législation nationale, ainsi qu'à des mesures spéciales visant à leur assurer un statut juridique et les moyens institutionnels pour développer cette propriété, l'utiliser, la partager, la commercialiser et la léguer aux générations futures.


Article XX.
Droits de propriété intellectuelle

1.
Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, à la pleine propriété, au contrôle et à la protection de leur patrimoine culturel, artistique, spirituel, technologique et scientifique, (biogénétique) et à la protection juridique de leur propriété intellectuelle grâce à des patentes, marques commerciales, droits d’auteur et autres procédures fixées par la législation nationale, ainsi qu’à des mesures spéciales visant à leur assurer un statut juridique et les moyens institutionnels pour développer cette propriété, l’utiliser, la partager, la commercialiser et la léguer aux générations futures. (Le Venezuela, appuyé par le Mexique, propose l’élimination de cette dernière partie).


1.
Les populations autochtones ont le droit de demander et de recevoir, sur une base non discriminatoire, la protection juridique de leur propriété intellectuelle au moyen de patentes, de marques commerciales, de droits d’auteur et autres procédures fixées par la législation nationale.(États-Unis)


1.
Les populations autochtones et les personnes qui les constituent ont le droit de bénéficier du régime de la propriété intellectuelle dans les mêmes conditions que la population en général.  Dans cette perspective, l’État doit situer tous les efforts raisonnables au niveau de la protection des droits de la propriété intellectuelle de la population autochtone et des personnes qui la composent, et éviter que des tiers abusent à leur propre avantage, du manque de familiarité des populations autochtones avec le régime de la propriété intellectuelle.(CJI) 





2.
Les populations autochtones ont le droit de contrôler et de développer leurs sciences et leurs technologies, y compris leurs ressources humaines et génétiques en général, les semences, les substances médicamenteuses, les connaissances de la faune et de la flore, les conceptions et méthodes originales.

3.
Les États prennent les mesures adéquates pour assurer la participation des populations autochtones à la détermination des conditions d'utilisation publique et privée des droits énumérés aux paragraphes 1 et 2..


2.
Les [peuples/populations] autochtones ont le droit de contrôler et de développer leurs sciences (et) leurs technologies (et leurs ressources génétiques), y compris leurs ressources humaines et génétiques [en général, les semences, les substances médicamenteuses, les connaissances de la faune et de la flore, les conceptions et méthodes originales.] (conformément à la législation nationale respective). Le Mexique propose l’élimination du texte entre crochets).

3.
Les États prennent les mesures adéquates pour assurer la participation des [peuples/populations] autochtones à la détermination des conditions des droits énumérés aux paragraphes 1 et 2.



Article XXI 
Droit au développement
1.
Les États reconnaissent le droit des populations autochtones à prendre des décisions démocratiques à propos des valeurs, objectifs, priorités et stratégies qui présideront à leur développement et l’orienteront, même lorsqu’ils diffèrent de ceux adoptés par les États ou d’autres segments de la société.  Les populations autochtones ont droit, sans aucune discrimination, à obtenir les moyens adéquats pour assurer leur propre développement, en fonction de leurs préférences et de leurs valeurs, et à contribuer selon leurs propres modalités, en tant que sociétés distinctes, au développement national et à la coopération internationale.
2.
A moins que des circonstances exceptionnelles ne le justifient dans l'intérêt public, les États prennent les mesures nécessaires pour que les décisions concernant un plan, un programme ou un projet quelconque touchant les droits ou conditions de vie des populations autochtones ne soient pas prises sans le consentement et la participation libre et avisée desdites populations,  qu'il soit tenu compte de leurs préférences en la matière, et pour que ces décisions ne comportent aucune disposition qui pourrait avoir des effets négatifs sur lesdites populations.

Article XXI.
(Droit au développement) (Développement économique)

1.
Les États reconnaissent le droit des [peuples/populations] autochtones à prendre des décisions (sur une base autonome) démocratiques à propos des valeurs, objectifs, priorités et stratégies qui (orienteront) (présideront à leur développement et l’orienteront), [même lorsqu’ils diffèrent de ceux adoptés par les États ou d’autres segments de la société.]  Les [peuples/populations] autochtones ont droit, sans aucune discrimination, à obtenir les moyens adéquats pour assurer leur propre développement, [en fonction de leurs préférences et de leurs valeurs, et à contribuer selon leurs propres modalités, en tant que sociétés distinctes, au développement national et à la coopération internationale.]


1.
Les États doivent prendre des mesures adéquates pour consulter les populations autochtones lors de l’examen des politiques d’intérêt général visant le développement économique des terres ou régions autochtones, ou des programmes qui auront des incidences sur les conditions de vie ou d’autres intérêts légitimes de ces populations.(États-Unis)


2.
A moins que des circonstances exceptionnelles ne le justifient dans l’intérêt public, les États prennent les mesures nécessaires pour que les décisions concernant un plan, un programme ou un projet quelconque touchant les droits ou conditions de vie des [peuples/populations] autochtones ne soient pas prises sans [le consentement et] la participation libre et avisée desdites [peuples/populations], qu’il soit tenu compte de leurs préférences en la matière, et pour que ces décisions ne comportent aucune disposition qui pourrait avoir des effets négatifs sur lesdites [peuples/populations].  




3.
Les populations autochtones ont droit à une restitution et à une  indemnisation qui ne soit pas inférieure aux normes du droit international, pour tout préjudice que l’exécution desdits plans ou propositions pourrait leur avoir causé, malgré les garanties antérieures; elles ont droit également à ce qu’on adopte des mesures d'atténuation des répercussions adverses écologiques, économiques, sociales, culturelles ou spirituelles qui pourraient résulter de cette exécution.

3.
[Les [peuples/populations] autochtones ont droit à une restitution et à une indemnisation qui ne soit pas inférieure à celle que prescrivent les normes du droit international, pour tout préjudice que l’exécution desdits plans ou propositions pourrait leur avoir causé, malgré les garanties antérieures; ils ont droit également à ce qu’on adopte des mesures d’atténuation des répercussions adverses écologiques, économiques, sociales, culturelles ou spirituelles qui pourraient résulter de cette exécution]. L’Argentine, appuyée par le Brésil, propose la suppression de ce paragraphe.




SIXIEME SECTION.   DISPOSITIONS GENERALES

Article XXII
Dispositions, traités, actes, et accords constructifs

Les populations autochtones ont droit à la reconnaissance, à l’observation et à l’application des dispositions, traités et accords conclus avec les États ou leurs successeurs ou résultant de faits historiques, conformément à leur esprit et à leur intention; elles ont droit également à ce que les États honorent et respectent lesdits traités, actes, dispositions et accords constructifs, ainsi que les droits historiques qui en émanent.  Les conflits et différends qui ne peuvent être résolus autrement sont soumis à des organes compétents.  


SIXIEME SECTION.  DISPOSITIONS GENERALES


Le Mexique propose l’élimination de toute cette section 

[Article XXII.
Dispositions, Traités, actes, accords constructifs

Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, à l’observation et à l’application des traités, conventions et autres accords en vigueur conclus avec les États ou leurs successeurs ou résultant [de faits historiques], conformément à leur esprit et à leur intention; ils ont droit également à ce que les États honorent et respectent lesdits traités, actes, dispositions et accords constructifs, ainsi que les [droits historiques] qui en émanent.  [Les conflits et différends qui ne peuvent être résolus autrement sont soumis à des organes compétents]

Les États doivent prendre les mesures qui s’imposent à la lumière de la législation nationale pour respecter les obligations prises envers les populations autochtones aux termes des traités et autres accords négociés avec elles le cas échéant, ils devraient élaborer les procédures requises pour donner suite aux plaintes déposées à la lumière des dispositions de ces traités ou accords, en conformité avec les principes d’équité et de justice. (États-Unis)

Les [peuples/populations] autochtones ont droit à la reconnaissance, le respect et l’application des traités, conventions et accords qu’ils peuvent avoir conclus avec les États ou leurs successeurs, conformément à leur esprit et à leur intention, et veiller à ce qu’ils soient respectés et observés par les États. (Brésil)



“Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance, au respect et à l’application des traités, actes et autres accords constructifs conclus avec les États ou leurs successeurs conformément à leur esprit et à leurs intentions et ont droit à ce que ces traités, actes et accords soient respectés et observés par les États.  Les différends qui ne peuvent être réglés autrement sont soumis aux organes internationaux compétents par toutes les parties intéressées”. (Darwin Hill, Poblaciones Indígenas)



Article XXIII

Aucun élément du présent instrument ne peut être considéré comme excluant ou limitant les droits actuels et futurs que les populations autochtones pourraient avoir ou obtenir.

Article XXIII


Aucun élément du présent instrument ne peut être considéré comme excluant ou limitant les droits actuels et futurs que les [peuples/populations] autochtones pourraient avoir ou obtenir.


Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme diminuant ou supprimant les droits des individus ou des populations autochtones. (États-Unis)




Article XXIV

Les droits reconnus dans cette Déclaration constituent les normes minimales pour la survie, la dignité et le bien-être des populations autochtones des Amériques

Article XXIV


Les droits reconnus dans cette Déclaration constituent les normes minimales pour la survie, la dignité et le bien-être des [peuples/populations] autochtones des Amériques.




Article XXV


Aucun élément de cette Déclaration ne peut être interprété comme donnant le droit d'ignorer les frontières des États.


Article XXV


Aucun élément de cette Déclaration ne peut être interprété comme donnant le droit d’ignorer les frontières des États.





Article XXVI

Aucun élément de la présente Déclaration n'implique, ou ne peut être interprété comme permettant, une quelconque activité contraire à la mission et aux principes de l'Organisation des États Américains, y compris l'égalité souveraine, l'intégrité territoriale et l'indépendance politique des États

[Article XXVI


Aucun élément de la présente Déclaration n’implique, ou ne peut être interprété comme permettant, une quelconque activité contraire à la mission et aux principes de l’Organisation des États Américains, y compris l’égalité souveraine, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique des États.


Le Brésil et le Mexique proposent l’élimination de l’article XXVI.





Article XXVII
Mise en œuvre

L'Organisation des États Américains et ses organes, organismes et entités, notamment l'Institut interaméricain des affaires indigènes et la Commission interaméricaine des droits de l'homme, doivent promouvoir le respect et l'application intégrale des dispositions de cette Déclaration.

[Article XXVII.
Mise en œuvre

L’Organisation des États Américains et ses organes, organismes et entités, notamment l’Institut interaméricain des affaires indigènes et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, doivent promouvoir le respect et l’application intégrale des dispositions de cette Déclaration.].  L’Argentine et le Mexique proposent l’élimination de cet article.

Nouveau paragraphe proposé par le Brésil:


“La nature et la portée des mesures à prendre pour assurer la mise en œuvre de la présente Déclaration doivent être déterminées avec souplesse, en tenant compte des conditions particulières prévalant dans chaque pays.”
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